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1. Présentation de la Ville de Sept-Îles 
 
L'histoire de Sept-Îles est intimement liée au développement minier. Au tournant 
des années 50, ce petit village paisible de la Côte-Nord allait devenir une ville 
industrielle moderne et prospère, avec l’avènement des grands projets 
d'exploitation du minerai de fer menés, d'abord, par la compagnie minière IOC, à 
compter de 1950, avec les mines de Schefferville et de Labrador City et, ensuite, 
par la compagnie minière Wabush, en 1956, avec la mine de Wabush au 
Labrador.  
 
Les Villes de Port-Cartier et Havre-Saint-Pierre ont aussi été transformées, à la 
même époque. Port-Cartier vit une rapide expansion avec l’arrivée de la 
compagnie minière Québec Cartier, devenue aujourd'hui ArcelorMittal Mines 
Canada, et la mine du Lac Jeannine, à la ville de Gagnon, puis celles de Fire 
Lake et du Mont Wright. Il en va de même pour Havre-Saint-Pierre, avec l’arrivée 
de la compagnie Québec Fer et Titane, devenue aujourd'hui Rio Tinto-QIT Fer et 
Titane, avec la Mine Tio, située à environ 30 km plus au nord. 
 
Dès 1950, la Ville de Sept-Îles connaît un essor économique important avec la 
construction d'une voie ferrée de 573 km reliant la région minière de Schefferville 
à Sept-Îles, la construction de deux centrales hydroélectriques, d'un terminus de 
réception et d'expédition pour le minerai, la construction de routes, de voies de 
desserte, d’usines de traitement du minerai ainsi que d'installations de 
chargement et d'entretien pour l’équipement minier.  
 
Au début des années 1980, une importante crise dans l’industrie du fer, avec une 
perte de près de 4 000 emplois directs, provoquera la restructuration des 
entreprises minières et toute la communauté septilienne devra, pour assurer son 
avenir, se mobiliser dans un effort de diversification au plan industriel, qui 
culminera avec l'arrivée de l'Aluminerie Alouette en 1989.  
 
Après une période de restructuration et de stabilisation, l'industrie minière a 
connu un nouvel essor dans la région, avec l'ouverture de la mine du Lac Bloom, 
près de Fermont, par la compagnie Consolidated Thompson Iron Mines, et 
l’annonce de plusieurs autres projets, dont ceux de New Millenium, Labrador Iron 
Mines, Champion, Adriana, Century et Alderon, sans oublier les projets 
d’expansion des minières existantes, Rio Tinto et Cliffs Natural Resources. Ces 
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producteurs prévoient tous acheminer leur minerai à Sept-Îles. Quant à la 
production d’aluminium, la réalisation de la phase III de l’Aluminerie Alouette est 
attendue.  
 
Sept-Îles joue donc un rôle stratégique dans le secteur minier avec son port en 
eaux profondes, qui est le premier port minéralier, en importance, en Amérique 
du Nord. Le territoire de la municipalité est immense et s'étend sur 2 182 
kilomètres carrés, en bordure du golfe. Elle compte un peu plus de 26 000 
habitants et a connu une période d'activité intense jusqu’à tout récemment,  
notamment avec le début de la construction de nouvelles infrastructures 
portuaires et un accroissement important de la construction résidentielle, qui 
laissent présager une belle prospérité pour les prochaines décennies. 
 
La communauté innue de Uashat mak Mani-Utenam connaît, elle aussi, une forte 
expansion avec un peu plus de 3 800 habitants.  
 
La municipalité compte aujourd'hui plusieurs centaines de PME dynamiques et 
diversifiées exploitant les produits de la mer, de la tourbe et d'autres ressources 
(bois, fer, etc.); quelques-unes ont pénétré les marchés nord-américains et 
mondiaux avec une solide expertise et des procédés exclusifs développés chez 
nous. À titre d'exemples, mentionnons la technologie spécialisée de revêtement 
métallique et céramique, la réparation de composantes électromécaniques 
lourdes, une spécialisation en réparations sous-marines et la conception de 
produits hydrauliques de haute performance. 
 
De plus, un quai multifonctionnel est en développement par l’administration 
portuaire de Sept-Îles au coût d’environ 220 millions $, aux abords du quai de la 
Relance, où se situent les installations de l’Aluminerie Alouette, d’une part, et de 
Cliffs Natural Resources inc. (communément appelée Wabush), d’autre part. 
 
L’économie septilienne connaît cependant un certain ralentissement depuis 
quelques mois compte tenu de celui vécu au niveau de l’économie mondiale et 
de l’impact de la baisse des prix du minerai de fer et de l’aluminium sur les 
marchés boursiers.  Cette situation confirme les besoins de notre municipalité de 
continuer à travailler à la diversification de notre économie locale afin de limiter 
les impacts des fluctuations de l’économie mondiale. 
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2. Approche privilégiée par la municipalité en regard du projet Mine Arnaud 
 
Conscient que tout projet de développement industriel ou minier sur son territoire 
doit être analysé dans un contexte de développement durable, le conseil 
municipal a confié divers mandats, notamment à la Corporation de protection de 
l’environnement de Sept-Îles (CPESI) pour la réalisation de diverses études 
novatrices et sans précédent dans le monde municipal :   
 
 Guide d’accompagnement pour se préparer à une audience publique en 

environnement  (Institut du nouveau monde (INM), janvier 2013) 
 
 Démarche d’analyse de développement durable du projet minier Arnaud  

selon la grille d’analyse de la Chaire en éco-conseil de l’UQAC (mars 
2013) 

 
 Étude sommaire sur les processus et les facteurs d’acceptabilité sociale 

pour le secteur industriel  (INM, 13 février 2013) 
 
 Responsabilités et pouvoirs de la Ville de Sept-Îles pour les projets dans le 

secteur minier, cadre légal et réglementaire (INM, 14 janvier 2013) 
 
 Plan intégré de protection et de conservation (PIPC) de la source d’eau 

potable du Lac des Rapides (mandat en cours de réalisation par Les 
Services EXP inc.) 

 
 Veille environnementale de la Baie de Sept-Îles (mandat donné en août 

2013 à l’Institut Nordique de Recherche en Environnement et en Santé au 
Travail (INREST) 

 
Nous élaborerons davantage sur la pertinence et le contenu de ces ouvrages 
dans les différentes sections de notre mémoire. 
 
Bien que la Ville de Sept-Îles soit une ville industrielle du secteur minier, elle n’a 
jamais vécu l’implantation d’une mine à ciel ouvert sur son territoire. On peut 
donc comprendre qu’un tel projet suscite diverses interrogations et certaines 
préoccupations de nature environnementale ou autres. 
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D’ailleurs, le conseil municipal a été interpellé à de nombreuses reprises au cours 
des derniers mois, notamment lors des séances du conseil municipal, par des 
citoyens ou groupes de citoyens soulevant diverses questions souvent fort 
techniques concernant différents aspects du projet de Mine Arnaud à Sept-Îles. 
 
Dans le contexte de la législation actuelle, il revient, au conseil des ministres du 
gouvernement du Québec, suivant la recommandation du ministre du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, sur la 
base de l’analyse environnementale du projet effectuée par son ministère et, 
dans le cas qui nous occupe, du rapport du Bureau des audiences publiques sur 
l’environnement suite à la tenue des actuelles audiences publiques, d’autoriser 
ou non le projet de Mine Arnaud. 
 
Le conseil municipal croit par ailleurs que la procédure d’évaluation 
environnementale du BAPE, de par sa mission, soit d’informer, enquêter et 
consulter la population sur des projets ou des questions relatives à la qualité de 
l’environnement, constitue l’outil privilégié de consultation et d’expression 
citoyenne en lien avec la réalisation éventuelle d’un projet comme celui de Mine 
Arnaud. 
 
C’est pourquoi la municipalité, toujours en collaboration avec la CPESI et l’Institut 
du Nouveau Monde, a fait réaliser un guide d’accompagnement pour informer les 
citoyens de Sept-Îles sur les mécanismes d’audiences publiques en 
environnement dans le cadre de projets de développement sur le territoire 
municipal, pour les aider à préparer leur participation aux audiences publiques du 
BAPE ainsi que pour développer leur sentiment de compétence lorsqu’ils y 
participent. Il s’agit d’une première au Québec. Ce document se retrouve en 
annexe. 
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3. La grille d’analyse en développement durable 

 
La municipalité, représentant l’ensemble des citoyens de la Ville de Sept-Îles, se 
doit d’avoir une approche tenant compte des divers points de vue exprimés par 
sa population, qu’ils soient favorables ou défavorables à la réalisation d’un projet 
majeur comme en l’occurrence celui de Mine Arnaud. 
 
L’une des missions essentielles de la Ville de Sept-Îles, comme toute autre 
municipalité du Québec, est d’assurer une qualité de vie à sa population par le 
biais d’infrastructures, d’activités et de services, notamment dans les domaines 
de la culture, du sport et du loisir, ou encore à caractère social. 
 
Pour y arriver, les élus ont le défi d’assurer une vitalité économique de la 
municipalité afin de lui permettre de financer ces diverses activités au profit de sa 
population et des générations futures, dans une perspective de développement 
durable permettant d’assurer le maintien d’une qualité de vie pour notre 
collectivité. 
 
Dans la recherche de l’atteinte de l’ensemble des objectifs mentionnés 
précédemment, la Ville de Sept-Îles, en collaboration avec la CPESI, a fait preuve 
d’une initiative sans précédent au Québec en appliquant au projet Mine Arnaud 
une grille d’analyse en développement durable élaborée par la Chaire en éco-
conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi. 
 
Le professeur Claude Villeneuve, professeur titulaire de la Chaire, s’exprimait 
comme suit au sujet de cette grille d’analyse en développement durable : 
 

« C’est un outil unique que nous avons développé au cours des vingt (20) 
dernières années pour analyser des projets, politiques ou programmes, ici 
et ailleurs dans le monde.  
 
L’outil a été élaboré à partir de grands travaux sur le développement 
durable à l’échelle internationale et conçu pour être flexible et donner des 
pistes pour améliorer les chances de cheminer vers un développement qui 
soit plus écologiquement viable, socialement équitable et économiquement 
efficace, tout en contribuant à réduire les disparités et à dégager des 
marges de manœuvre pour l’adaptation dans le futur. 
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La grille est libre de droits, mais la CPESI nous a demandé de l’encadrer 
dans son application au projet minier Arnaud, parce que c’est la démarche 
à laquelle la Ville souhaite demander aux promoteurs de projets de se 
soumettre dans l’avenir.  Il s’agit d’une première mondiale. » 

 
« L’objectif du processus n’est pas de donner une note, mais de trouver des 
pistes de dialogue entre le promoteur et les parties prenantes pour 
améliorer le projet. 
 
L’analyse a démontré que cela était possible et treize (13) pistes d’actions 
prioritaires ont été identifiées.  
 
Le même exercice, réalisé à la fin de 2013, devrait nous donner un portrait 
où les parties sont beaucoup plus proches si le promoteur met en œuvre 
ses intentions. » 1 

 
Quant à la notion de développement durable, sur laquelle prend assise la grille 
d’analyse, la définition retenue est celle de la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement (CMED, 1987) de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) qui a également inspiré le contenu de la Loi sur le 
développement durable du Québec : 
 

«  Le développement durable est un développement qui répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des générations futures de 
répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le 
concept de « besoins » et plus particulièrement des besoins essentiels des 
plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et l’idée 
des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale 
impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels 
et à venir » 2 
 

Cette commission a publié notamment le rapport Brundtland, qui sert aujourd’hui 
de référence au niveau du développement durable. 
 

                                                
1 Source : Communiqué de presse du 19 mars 2013, Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi. 
2 Source : Rapport Brundtland, site du Ministère des Affaires étrangères (http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/sites/odyssee-
developpement-durable/files/5/rapport_brundtland.pdf), p. 40 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/rapport_brundtland.pdf
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/sites/odyssee-developpement-durable/files/5/rapport_brundtland.pdf
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Souhaitant appliquer particulièrement cette définition de développement durable  
à l’industrie minière, la Ville de Sept-Îles et la CPESI ont confié un mandat 
additionnel à la Chaire en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi 
pour réaliser une analyse visant la conciliation entre l’industrie minière et les 
exigences du développement durable. Le rapport « L’industrie minière et le 
développement durable (janvier 2013)» a déjà été déposé lors de la première 
partie des audiences sous le numéro DC-3. 
 
Dudit rapport il appert que les ressources extraites du sous-sol visent à satisfaire 
les besoins des humains d’aujourd’hui et de demain. 
 
Il faut donc rechercher : 
 
 Une efficacité énergétique à tous les niveaux; 

 Plus d’efficacité dans l’extraction, la transformation et le recyclage; 

 La planification systémique des rapports avec les communautés affectées; 

 Une qualité d’encadrement de la santé et la sécurité des employés; 

 Des mesures de protection de l’environnement et de réduction des 

nuisances; 

 Une stratégie de remise en état des milieux perturbés. 

 
Suivant ces orientations, la grille d’analyse se penche sur cinq (5) dimensions du 
développement durable : éthique, écologique, sociale, économique et de 
gouvernance, à travers cent un (101) objectifs couvrant trente-deux (32) thèmes. 
 
Le comité d’analyse mandaté par la Ville de Sept-Îles était formé de cinq (5) 
citoyens issus de différents milieux et détenant des expertises et des expériences 
dans les trois (3) dimensions traditionnelles du développement durable soit : 
économique, sociale et environnementale. 
 
Au terme d’un processus qui a duré six (6) mois, les membres du comité 
d’analyse ont pris connaissance de l’étude d’impact du promoteur et de 
nombreux documents complémentaires traitant du développement durable dans 
le monde minier. Ils ont ensuite complété, sous la supervision d’une équipe de la 
Chaire en éco-conseil de l’UQAC et dirigée par le professeur Claude Villeneuve, 
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la pondération et l’évaluation des cent un (101) objectifs qui constituent le portrait 
de ce projet dans une perspective de développement durable.  
 
Le 19 mars 2013, la CPESI rendait public le rapport d’analyse du Comité dont 
l’une des conclusions était à l’effet que bien que Mine Arnaud avait fait des efforts 
pour prendre en considération des objectifs de développement durable, des 
améliorations pourraient être apportées au projet, afin que celui-ci se distingue de 
projets miniers semblables. 
 
Par ailleurs, le Comité a identifié treize (13) pistes d’actions prioritaires 
constituant autant d’éléments de bonification visant à améliorer la performance 
du projet, lesquels se détaillent comme suit : 
 
1. Partenariat avec les différentes parties prenantes; 

2. Aide à l’emploi /Formations / Reconnaissance d’acquis; 

3. Octroi de dons/commandites et mécénat; 

4. Mise sur pied d’un fonds de développement local; 

5. Précision du plan de fermeture/restauration du site minier; 

6. Électrification des équipements; 

7. Considérations particulières aux impacts cumulés et de la Baie de Sept-Îles; 

8. Compensation des émissions de GES/Adaptation aux changements 
climatiques; 

 
9. Innovation, recherche et développement; 

10. Application d’outils de développement durable : sensibilisation, marketing 
social, normes et certification, plan d’action de développement durable, 
politique d’achats responsables, etc. 

 
11. Adoption des bonnes pratiques du développement durable; 

12. Comité de suivi et de contrôle; 

13. Communication. 
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Soulignons que la population a été invitée à compléter la grille d’analyse pour le 
projet Mine Arnaud, en accédant à une section du site Web de la Chaire en éco-
conseil, permettant ainsi aux citoyens qui le souhaitaient d’émettre des 
recommandations ou des suggestions de pistes de bonification pour le projet.  
 
C’est ainsi que vingt-sept (27) grilles ont été complétées par des citoyens ou 
groupes de citoyens et dont les conclusions et commentaires ont été consignés 
et portés à l’attention du Comité d’analyse pour prise en considération.  
 
De plus, le promoteur s’est prêté à l’exercice et complété la même grille d’analyse 
en développement durable et a rendu public ses résultats en janvier 2013. 
 
Parmi les actions identifiées par le promoteur dans son analyse, plusieurs 
correspondent à des pistes d’actions identifiées par le comité d’analyse. Cette 
constatation permet de conclure qu’un dialogue est possible pour procéder à la 
bonification du projet dans un objectif de développement durable. 
 
 
4. Les facteurs de bonification priorisés par le conseil municipal 
 
Parmi les treize (13) pistes de bonification identifiées par le comité d’analyse de 
la grille en développement durable de la Chaire en éco-conseil, le conseil 
municipal priorise les actions suivantes : 
 

i. Considérations particulières de la Baie de Sept-Îles 
 
La Baie de Sept-Îles représente un joyau patrimonial cher au cœur des 
septiliens et des septiliennes et constitue un outil stratégique dans le 
développement régional à plusieurs égards. 
 
Le conseil municipal en est conscient et c’est d’ailleurs dans ce contexte 
que lors de la séance ordinaire du 26 août dernier, la Ville de Sept-Îles 
confirmait sa participation, par le biais du versement d’une première 
subvention de 125 000 $ à la CPESI, pour la création d’un observatoire 
environnemental de la baie, le tout en collaboration avec l’Institut nordique 
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de recherche en environnement et en santé au travail (INREST) et le Port 
de Sept-Îles. 
 
L’importance de cette veille environnementale et de mesures de 
prévention de la Baie de Sept-Îles ont été mises en en évidence suite au 
déversement dans la nuit du 31 août au 1er  septembre dernier d’environ 
450 000 litres de mazout lourd aux installations de Cliffs Natural 
Resources dont, selon les dernières estimations, environ 5 000 litres 
d’hydrocarbures se sont retrouvés dans la Baie de Sept-Îles. 
 
La survenance de ce malheureux évènement milite en faveur de 
l’instauration de mesures préventives accrues sur les sites industriels 
situés au pourtour de la Baie de Sept-Îles et la nécessaire imputabilité de 
l’industrie visant à diminuer significativement, pour l’avenir, les risques de 
tels sinistres. 
 
La région de Sept-Îles constitue l’un des pôles de développement  
industriel majeur du Québec et sa communauté, bien qu’en étant 
consciente, est néanmoins soucieuse de la préservation de la qualité de 
l’environnement et du maintien de sa qualité de vie. 
 
C’est pourquoi la préservation et l’instauration de mesures de protection 
de la Baie de Sept-Îles revêtent une importance toute particulière qui doit 
être considérée par Mine Arnaud et les différents intervenants. 
 
 

ii. Mise sur pied d’un comité de suivi et de contrôle 
 
Le conseil municipal accueille favorablement la décision du promoteur de 
procéder à la mise en place d’un comité consultatif et de suivi. Les 
prémisses de base présentées par le promoteur répondent partiellement 
aux attentes de la municipalité.  
 
Il apparaît essentiel au conseil municipal que ce comité en soit un de suivi 
et de contrôle formé de membres indépendants provenant en majorité du 
milieu, dont un représentant nommé par la municipalité, lequel comité 
disposant d’une certaine autonomie et du financement nécessaire à la 
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réalisation de son mandat, incluant des pouvoirs d’accès à l’information 
quant aux activités de Mine Arnaud et comme corollaire, une obligation de 
reddition de comptes par le promoteur envers ce même comité de suivi et 
de contrôle. 
 
 

iii. Plan de fermeture / restauration du site minier 
 
Les membres du conseil attachent une importance particulière aux 
scénarios de fermeture et de restauration du site, considérant l’empreinte 
de la fosse d’exploitation. 
 
Dans ce contexte, le conseil municipal préconise l’élaboration d’un 
mécanisme d’approbation préalable du milieu afin que le choix du ou des 
scénarios retenus pour la fermeture et la restauration du site, réponde aux 
attentes des élus et de la population. Pour ce faire, nous demandons au 
promoteur de présenter à la municipalité, les différents scénarios et 
analyses étudiés en lien avec la restauration du site minier. 
 
Concernant le fonds de restauration du site minier, le promoteur a pris 
l’engagement ferme de procéder à une restauration progressive dès le 
début des opérations et de déposer 100% des frais de restauration dans 
les trois premières années d’opération. En tant que municipalité qui aura 
la gestion de ce territoire suite à la fermeture du site, nous souhaitons être 
informée par le Ministère des Ressources naturelles de la gestion de ce 
fonds et ainsi nous assurer que les meilleures décisions soient prises en 
considérant les meilleurs scénarios visant la restauration du site et des 
habitats fauniques environnants. 
 
 

iv. Mise sur pied d’un fonds de développement local 
 
Dans la perspective d’un développement durable et de la responsabilité 
sociale de l’entreprise Mine Arnaud, le conseil municipal demande comme 
piste de bonification un engagement ferme du promoteur quant à la mise 
sur pied d’un fonds de développement local, lequel serait réalisé en étroite 
collaboration avec les membres de la communauté. Le promoteur a déjà 
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pris comme engagement de participer à un fonds existant, soit celui du 
Comité de maximisation de retombées économiques (Comax) pour les 
retombées économiques régionales et locales. Ce modèle est déjà en 
place au niveau de la construction, par Hydro-Québec, d’un complexe 
hydroélectrique sur la rivière Romaine, au nord de la municipalité de 
Havre-Saint-Pierre, sur la Côte-Nord 
 
Le Comité de maximisation des retombées économiques a pour mission 
de favoriser la concertation et la synergie entre les intervenants, 
travailleurs et entreprises de la région et de toute la Côte-Nord afin de 
permettre aux entreprises et travailleurs régionaux de profiter pleinement 
de la réalisation des travaux et, conséquemment, de contribuer à l'atteinte, 
voire au dépassement, du potentiel économique du projet sur le territoire 
de la Côte-Nord. 
 
Cependant, il faudra s’assurer que les projets qui seront retenus 
proviennent principalement de la région immédiate de la ville de Sept-Îles 
et de la communauté de Uashat mak Mani-Utenam. 
 
 

v. Innovations, recherche et développement 
 
À l’instar des récentes initiatives de l’Aluminerie Alouette et d’ArcelorMittal 
ayant mené à la construction de deux pavillons universitaires adjacents 
aux installations du Cégep de Sept-Îles, le conseil municipal invite Mine 
Arnaud à évaluer les possibilités d’implications et d’investissement dans le 
domaine de l’innovation, de la recherche et du développement. 
 
À titre d’exemple, cela pourrait se traduire par des investissements de 
recherche et de développement, l’octroi de mandats de recherche à des 
universités, la création de groupes de recherche au Cégep de Sept-Îles ou 
la contribution à la recherche sur les réserves de phosphore planétaire. 
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5. Autres facteurs à considérer 
 
Outre les pistes de bonification identifiées par le Comité d’analyse, le conseil 
municipal est d’opinion que certains autres éléments supplémentaires devraient 
être considérés. 
 

i. Voie d’accès 
 
Le conseil municipal est d’avis que le chemin d’accès menant au futur site 
minier de Mine Arnaud doit s’effectuer par un accès du côté Est via le parc 
industriel Vigneault, incluant la construction d’un pont au-dessus de la 
rivière Rapide, plutôt qu’à l’Ouest, par la route 138. 
 
Les avantages identifiés par cet accès du côté Est sont notamment les 
suivants : 
 
 Un accès plus facile pour les travailleurs de Mine Arnaud en 

provenance du centre-ville de Sept-Îles; 
 

 Diminution de l’impact du flux routier sur la route 138 qui serait 
généré par les travailleurs de Mine Arnaud; 
 

 Facteur de promotion en lien avec le développement du parc 
industriel municipal; 
 

 Accès au territoire au bénéfice des motoneiges et usagers des 
véhicules tout-terrains, qu’il s’agisse des usagers locaux ou encore 
de la clientèle touristique. 

 
 

ii. Embauche et achat local 
 

Afin de maximiser les retombées économiques pour la région, la 
municipalité est d’opinion que le promoteur devrait s’engager à favoriser 
localement l’embauche et les achats. Un tel engagement pourrait prendre 
diverses formes :  
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 Clause favorisant la sous-traitance régionale dans les appels 
d'offres à l'échelle provinciale. 

 
 Appels de soumissions réservés aux entreprises de la région pour 

les contrats d'une valeur inférieure à 1 M$, sous réserve que la 
concurrence soit assurée. 

 
 Identification de contrats à négocier avec les entreprises de la 

région à la condition que les critères relatifs aux délais, aux coûts et 
à la qualité soient respectés. 

 
 Clause favorisant l’embauche de la main-d’œuvre locale qualifiée. 
 
 Engagement de Mine Arnaud à développer la capacité des PME à 

répondre à leurs besoins qui pourraient être différents de ceux de 
l’industrie minière et métallurgique de la région. 

 
 
6. La demande de référendum municipal 
 
Pour les motifs et considérations apparaissant à la résolution adoptée par le 
conseil municipal à sa séance du 13 mai 2013, la municipalité ne croit pas que la 
tenue d’un référendum consultatif sur le projet Mine Arnaud s’avère la mesure 
appropriée afin de déterminer l’acceptabilité sociale ou non dudit projet. 
 
Sans reprendre l’ensemble des considérants énoncés à ladite résolution, il 
apparaît utile de souligner à la Commission que suivant l’état actuel du droit 
prévalant au Québec, les municipalités ne disposent pas de pouvoirs ou de droits 
de veto pour imposer leurs orientations concernant des projets de développement 
minier sur leur territoire et encore moins, il va sans dire, faire obstacle à 
l’implantation d’un projet minier sur le territoire municipal en invoquant le résultat 
d’un scrutin référendaire portant sur le refus ou l’acceptation du projet minier 
concerné. 
 
En effet, la Loi sur les mines a préséance sur la législation applicable aux 
municipalités et celles-ci ne peuvent soustraire une partie ou la totalité de leur 
territoire à l’activité minière. 
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Comme corollaire, et tel que mentionné précédemment dans le présent mémoire, 
la décision finale d’autoriser un projet comme celui de Mine Arnaud revient au 
conseil des ministres du gouvernement du Québec. 
 
Subsidiairement, l’un des constats de l’étude sommaire sur les processus et les 
facteurs d’acceptabilité sociale pour le secteur industriel réalisée pour le compte 
de la municipalité par l’Institut du Nouveau Monde et datée du 13 février 2013, 
émet la réserve suivante sur l’efficacité d’un sondage ou d’un vote afin de 
mesurer l’acceptabilité sociale d’un projet (pièce DC-11 déposée lors de la 
première partie des audiences publiques): 
 

« La mesure de l’acceptabilité sociale ne peut se limiter à un sondage ou à 
un vote, qui ont souvent la caractéristique de polariser les positions (en 
faveur ou contre un projet) sans possibilité d’exprimer un sentiment 
d’indécision ou de permettre de contribuer à l’évolution d’un projet. Ces 
outils ne peuvent remplacer un processus plus élaboré d’acceptabilité 
sociale et ne permettent pas de tenir compte de portions significatives, sans 
toutefois être majoritaire, de la mobilisation dans un milieu donné. » 3 

 
Toujours selon les constats de l’étude réalisée par l’Institut du Nouveau Monde : 
 

« On ne peut mesurer une fois pour toute l’acceptabilité sociale, car elle est 
intangible. Elle est volatile. La découverte de nouvelles informations ou 
connaissances, l’arrivée de nouveaux acteurs, des changements dans le 
contexte économique, politique, social ou culturel, peuvent influencer 
l’humeur de la population concernée. C’est pourquoi il est important de la 
capter et d’agir avec célérité tout au long de la durée de vie d’un projet 
puisque l’acceptabilité sociale n’est pas définitive. » 2 

 
C’est pourquoi le conseil municipal, plutôt que de tenir un référendum sur le 
projet Mine Arnaud, invite plutôt les citoyens individuellement ou en groupe à 
participer activement à la procédure d’évaluation environnementale du BAPE 
dont le mandat et les procédures permettent d’atteindre six (6) des sept (7) 

                                                
3 Extrait de : Institut du Nouveau Monde avec la collaboration de la CPESI. 2013, Étude sommaire sur le processus et les 
facteurs d’acceptabilité sociale pour le secteur industriel, p.3. 
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étapes4 essentielles à mettre en place dans le cadre d’un processus 
d’acceptabilité sociale selon les auteurs Caron-Malenfant et Conraud, à savoir : 
 
« 1. Diffuser de l’information claire, synthétisée et vulgarisée sur le projet, la rendre 

accessible à tous ceux qui pourraient être intéressés, et les aviser de la disponibilité 
de cette information. 

 
2. Inviter toutes les parties prenantes et intéressées à participer à une rencontre 

d’échange sur le projet. 
 
3. Rencontrer ces personnes dans un cadre ouvert et structuré, pour répondre à leurs 

questions, et pour recevoir leurs impressions sur le projet, en amont de la prise de 
décision. 

 
4. Recueillir tous les commentaires de façon méthodique et documenter- si possible 

quantitativement -  toutes les étapes des échanges. 
 
5. Étudier les recommandations formulées par les participants et y répondre soit par 

l’affirmative ou en expliquant les raisons pour lesquelles celles-ci n’ont pas été 
retenues. 

 
6. Faire un suivi des résultats et des décisions prises dans un délai raisonnable auprès 

de tous les individus et groupes concernés. » 
 

 
  

                                                
4 Source : Caron-Malenfant, Julie et Thierry Conraud. 2009. Guide pratique de l’acceptabilité sociale : Pistes de réflexion 
et d’action, Éditions D.P.R.M., p. 21 
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7. Conclusion 

 
La période 2010-2012 fut celle de l’annonce d’une croissance économique 
exceptionnelle pour la région de Sept-Îles, liée à la réalisation potentielle de 
divers projets de développements majeurs du domaine minier et industriel et des 
infrastructures de service en découlant, telles l’amélioration des facilités 
portuaires, de nouvelles dessertes ferroviaires et la venue éventuelle 
d’approvisionnement en gaz naturel. 
 
La réalisation de tels projets majeurs étant directement liée et tributaire des 
besoins en matières premières des marchés mondiaux, la municipalité n’est pas 
à l’abri des conséquences d’un ralentissement économique mondial, tel qu’en fait 
foi l’actuel ralentissement économique local qui, nous l’espérons, ne sera que 
passager. 
 
Rappelons de même la récession économique des années 80 qui a frappé 
durement la municipalité, à l’époque mono-industrielle, causée par la chute du 
marché du fer au niveau mondial. Les conséquences financières et humaines 
furent brutales et tragiques pour bon nombre de septiliens et septiliennes. 
Plusieurs milliers d’emplois furent perdus et nous avons vécu une période 
d’exode d’une partie importante de notre population. 
 
La prospérité économique de la Ville de Sept-Îles ne peut être considérée comme 
chose acquise pour les années futures. C’est pourquoi le conseil municipal est 
favorable à la venue sur son territoire de projets de développement lui permettant 
de diversifier son économie et dont les revenus de taxation anticipés lui 
permettront de maintenir et d’améliorer les services offerts à notre communauté 
et assurer le financement à long terme d’infrastructures municipales majeures, 
tout en conservant un taux de taxation foncière tenant compte de la capacité de 
payer des contribuables septiliens. 
 
L’implantation du projet Mine Arnaud, entraînerait la création de nombreux 
emplois, des retombées économiques au profit de l’approvisionnement local, une 
diversification économique souhaitable et l’augmentation de la richesse foncière 
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de la municipalité lui permettant d’atteindre les objectifs mentionnés 
précédemment. 
 
Toutefois, la venue de nouveaux projets industriels, miniers ou autres sur le 
territoire de la municipalité, doit néanmoins respecter les principes applicables en 
matière de développement durable et d’acceptabilité sociale. 
 
Le conseil municipal, bien que favorable au projet de Mine Arnaud, est 
néanmoins conscient qu’outre l’économie, l’impact sur l’environnement de 
l’établissement d’un tel projet sur notre territoire doit faire l’objet d’une analyse 
sérieuse et approfondie. 
 
La municipalité soumet que Mine Arnaud, comme toute autre entreprise, doit 
évoluer dans un cadre légal et réglementaire connu. 
 
À cet effet, le projet de Mine Arnaud, comme tout autre projet minier ou industriel, 
doit notamment respecter le cadre normatif du Règlement sur l’assainissement 
de l’atmosphère (RAA). 
 
La municipalité estime qu’il est important que Mine Arnaud fasse un suivi serré de 
la situation et s’engage à assurer le respect des normes environnementales en 
vigueur et ajouter, si nécessaire, toute mesure supplémentaire ou modifier ses 
opérations afin de respecter les normes en tout temps. 
 
L’engagement de Mine Arnaud d’installer des stations d’échantillonnage de l’air 
ambiant à proximité des résidences du Canton Arnaud, de façon à s’assurer du 
respect des normes de qualité de l’atmosphère, constitue une mesure en ce 
sens. 
 
Quant à l’impact sonore de l’exploitation de la mine, la municipalité est d’opinion 
que Mine Arnaud doit respecter les normes applicables en ce domaine, 
conformément aux exigences édictées par le MDDEFP, selon les critères de la 
directive 019. 
 
Finalement, les activités minières de Mine Arnaud ne devront en aucun cas 
entraîner des impacts négatifs sur la source d’eau potable du Lac des Rapides et 
le promoteur devra s’engager à en assurer un suivi très rigoureux. 
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Le Plan intégré de protection et de conservation (PIPC) de la source d’eau 
potable du Lac des Rapides, actuellement en cours de réalisation suivant la 
collaboration de l’Organisme des bassins versants de Duplessis (OBVD), 
constituera un outil de référence pour prise en considération par le promoteur. 
 
Sous réserve de ce qui précède, de l’ensemble des considérations exposées 
dans le présent mémoire et à la lumière des informations complémentaires 
obtenues lors de la première partie des audiences du BAPE, le conseil municipal 
de la Ville de Sept-Îles appuie le projet Mine Arnaud et s’en remet au conseil des 
ministres du gouvernement du Québec quant à la décision finale d’autoriser ou 
non ledit projet, suivant la recommandation du ministre du Développement 
durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, sur la base de l’analyse 
environnementale effectuée par son ministère et du rapport du Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) suite à la tenue des présentes 
audiences. 
 
 
 
M. Serge Lévesque, maire 
Ville de Sept-Îles 
546, avenue De Quen 
Sept-Îles (Québec)   G4R 2R4 
 
Téléphone :   418 964-3211 
Télécopieur :  418 964-3213 
 
mairie@ville.sept-iles.qc.ca 
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L’Institut du Nouveau Monde
La mission de l’Institut du Nouveau Monde (INM) est de développer la par ticipation
citoyenne et de renouveler les idées au Québec.

L’INM est une organisation non par tisane œuvrant dans une perspective de
justice et d’inclusion sociales, dans le respect des valeurs démocratiques et
dans un esprit d’ouver ture et d’innovation.

L’action de l’INM permet d’augmenter la propor tion de citoyens qui par ticipent
à la vie démocratique ainsi que d’améliorer la qualité du débat public. Elle
contribue au renforcement du lien social et à la valorisation des institutions 
démocratiques.

La Corporation de protection de l’environnement de Sept-Îles
À l'avant-garde, la Corporation de protection de l'environnement de Sept-Îles
(CPESI) a été la  première corporation environnementale paramunicipale et sans
but lucratif à voir le jour au Québec, et ce, en 1979. Depuis plus de trente ans,
elle continue de sensibiliser la population à l’impor tance du développement 
durable, à la protection de l’environnement et la préser vation des ressources.

De l’idée discutée avec notre équipe, en passant par les scénarios d’activités,
le visuel, le matériel, jusqu’à l’inter vention avec les par ticipants, la Corporation
de protection de l’environnement de Sept-Îles vise toujours à éveiller l’intérêt
de la population envers le développement durable et l’environnement.

Elle vise la création d’un « sentiment de compétence » chez la population par
des activités basées sur une approche qui favorise l’expérience sociale, la 
curiosité, l’interaction, l’innovation et l’apprentissage, et ce, en privilégiant 
des valeurs telles que l’enthousiasme, l’innovation, l’intégrité, la responsabilité 
sociale, l’équité, l’éthique et l’écologie.

Permission de reproduire des extraits à des fins privées, éducatives et non 
commerciales, à la condition d’indiquer la source de la façon suivante :

Extrait de : Institut du Nouveau Monde, avec la collaboration de la  Corporation
de protection de l’environnement de Sept-Îles,  Guide d’accompagnement des 
citoyens pour se préparer à une audience publique sur l’environnement, 2013, 
p. [numéro de la page d’où est tiré l’extrait]. 

Pour information à propos de ce document : 

www.inm.qc.ca
www.ville.sept-iles.qc.ca/environnement
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Note au lecteur
Ce guide d’accompagnement a été développé pour informer les citoyens de Sept-Îles
sur les mécanismes d’audience publique en environnement dans le cadre de 
projets de dévelop pement sur leur territoire, pour les aider à préparer leur 
participation à une audience du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement,
ainsi que pour développer leur sentiment de compétence lorsqu’ils y par ticipent. 

La par ticipation à tout processus de par ticipation publique est volontaire. Le présent document
peut s’avérer utile à tous les citoyens de Sept-Îles, même s’ils ne pouvaient ou ne désiraient
pas prendre par t à l’une ou l’autre des activités qui leur sont proposées. Les principes 
et outils présentés dans ce guide peuvent également s’appliquer ou s’adapter à plusieurs 
autres exercices de consultation publique. 

Dans ce guide, nous proposons une vision élargie de la notion d’environnement. En ef fet,
l’environnement ne se limite pas au milieu biophysique. L’environnement inclut, en plus du
milieu biophysique, les composantes sociales et humaines, culturelles et économiques de
la société québécoise. C’est d’ailleurs cette vision élargie qui est proposée dans la Loi sur
le développement durable.

Ce guide a été précédé par la publication, à l’automne 2012, de l’Aide-mémoire sur la par ti -
cipation publique pour les citoyens qui désirent se préparer à des activités de consultation
publique, disponible sur le site Web de la Ville de Sept-Îles, dans la section « Environnement »,
sous l’onglet « Soutien à la par ticipation publique » (http://www.ville.sept-iles.qc.ca/fr/
soutien-a-la-par ticipation-publique_308/).  
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6

MISE EN CONTEXTE
La Ville de Sept-Îles, à l’instar de nombreuses autres municipalités du Québec,
fait actuellement face à des défis liés au développement de son territoire. Capitale
régionale de la Côte-Nord, Sept-Îles connaît une ef fer vescence économique qui
est notamment liée à son potentiel en ressources naturelles et minérales. 

La situation de croissance que vit Sept-Îles sur le plan économique a des répercussions
sur le quotidien des Septiliens. Cer tains d’entre eux se sont réunis dans des comités
et regroupements pour attirer l’attention de leurs concitoyens et des autorités sur
des enjeux liés à la qualité de vie et de l’environnement, qu’ils estiment menacée
par ce bouillonnement de nouveaux projets potentiels. D’autres, issus notamment
de la communauté d’af faires, expriment publiquement leur appui aux nouveaux
projets annoncés et souhaitent leur réalisation.

Cer tains projets envisagés sur le territoire de la Ville pourraient donner lieu à des 
audiences publiques en environnement menée par le Bureau d’audiences publiques
en environnement. C’est pour accompagner les citoyens à cheminer dans un tel
processus que ce guide a été développé.

Dans un premier temps, nous démystifierons l’univers de la par ticipation publique
en environnement. 

Dans un second chapitre, nous présenterons des outils pour aider les citoyens à 
s’informer et à analyser les projets sur lesquels les instances consultatives les 
invitent à se prononcer. 

Troisièmement, nous aborderons la par ticipation à une audience publique sur 
l’environnement en exposant les règles procédurales proposées par le Bureau
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE). 

En quatrième et dernier lieu, nous suggérerons aux lecteurs des pistes pour faire
le suivi de leur par ticipation à une audience publique et leur présenterons les 
recours qui sont à leur disposition.

À la fin du guide, une liste de références bibliographiques et de diverses autres 
sources d’information est disponible. En annexes, nous proposerons des compléments
d’information et des outils supplémentaires. 
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7

QU’EST-CE QUE LA PARTICIPATION 
PUBLIQUE EN ENVIRONNEMENT?

Au Québec, c’est le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune
et des Parcs qui gère les procédures d’évaluation environnementale. « Le but principal des
procédures d’évaluation environnementale est d’éclairer les décideurs quant à l’à-propos
d’autoriser certains projets susceptibles de perturber l’environnement de façon significative
et de susciter des interrogations chez le public. »1 C'est le cas, entre autres, des centrales
hydroélectriques, des grands complexes industriels et des projets miniers. 

La procédure d’évaluation environnementale consiste en une série d’étapes à franchir 
qu’impose la Loi sur la qualité de l’environnement à l’initiateur d’un projet susceptible d’altérer
la qualité de l’environnement avant de lui délivrer un certificat d’autorisation. La participation
publique, qui inclut la période d’information et de consultation du dossier par le
public et, le cas échéant, l’audience publique, est l’étape qui permet aux citoyens,
aux groupes et aux municipalités de s’informer et de partager sur un projet, sur
sa pertinence, sur ses impacts et sur ses bénéfices. La participation publique, dans
ce contexte, est confiée au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, le BAPE.

Voici un résumé des dif férentes étapes qu’un projet-type assujetti à la procédure doit 
franchir pour obtenir un certificat d’autorisation, ainsi que les instances concernées :

La procédure d’évaluation et d’examen des impacts 
sur l’environnement au Québec méridional

1. http://www.mddefp.gouv.qc.ca/evaluations/regproc.htm.

Tiré de : La procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement au Québec méridional, Ministère du Développement durable, 
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/procedure.htm#phase1

1

Avis de projet
Directive du ministère

Participation
du public

Analyse
environnementale

Surveillance, 
contrôle et suivi

Réalisation de l’étude d’impact
Questions et commentaires du ministère

Analyse et recommandation du ministère
Décision du gouvernement

Autorisation ministérielle
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L’avis de projet et la directive du ministre sont deux documents cruciaux dans le
cadre de la procédure d’évaluation environnementale. Dans l’avis de projet, le
promoteur annonce son intention de faire un projet et en décrit les principales 
caractéristiques. L’avis de projet «  permet aussi au Ministère de s'assurer que le
projet est ef fectivement assujetti à la procédure et, le cas échéant, de préparer
une directive indiquant la nature, la por tée et l'étendue de l'étude d'impact que
l'initiateur doit préparer »2. Ensuite, le promoteur réalise son étude d’impacts. C’est
une fois que l’étude d’impact est déposée que la par ticipation publique peut 
débuter. 

2. http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/foravis.htm.  

Une étude d’impact sur l’environnement, 
vous dites ?

« Une étude d’impact environnemental est un processus analytique qui examine
systématiquement les conséquences possibles sur l'environnement de la mise 
en œuvre des projets, des programmes et des politiques. » (Organisation pour 
la coopération et le développement économiques www.ocde.org )

C’est quoi, un impact?
« Conséquence d’une action sur l’état dynamique d’un élément de l’environnement »
(Jean-Philippe Waaub et Luc Valiquette). Dans les études d’impact environnemental,
les impacts sont souvent présentés en fonction de grandes catégories, les impacts
physiques (qualité de l’air, qualité de l’eau, etc.), biologiques (faune, flore, etc.) et
humains (emploi, santé, etc.), par exemple. 

Guide accompagnement CPESI 2013_Mise en page 1  13-02-25  16:27  Page8



9

Le BAPE, créé en 1978, ne peut agir que sur mandat du ministre du Dévelop -
pement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. Le BAPE est chargé
de lui faire par t de ses constatations et de son analyse par des avis, avant que
celui-ci ne formule lui-même une recommandation au Conseil des ministres quant
à l’octroi ou non d’un cer tificat d’autorisation au promoteur. Seul le gouvernement
peut autoriser un projet et définir les conditions accompagnant cette autorisation.

Il arrive que la démarche d’audience publique du BAPE soit précédée, en amont,
par une approche de consultation du promoteur, qui, sur une base volontaire, peut
décider de mettre en place des mécanismes consultatifs s’adressant aux citoyens
ou à des groupes qui les représentent.4 Le Ministère incite d’ailleurs les promoteurs,
dans sa directive5, à consulter le public dès le début de la procédure d’évaluation
environnementale. 

3. Le BAPE est l’organisme qui est mandaté pour mener des consultations publiques en environnement dans le Québec méridional. En milieu nordique, 
c’est la Convention de la Baie James qui identifie les organismes aptes à consulter.

4. Puisque ces consultations ne sont pas obligatoires, bien que fortement encouragées par le ministère dans sa directive, c’est le promoteur qui définit le cadre
de la participation (méthode, durée, personnes invitées, thèmes, etc.). 

5. http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/documents/Mines.pdf

Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
Mission du BAPE3

« Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement est un organisme public
et neutre qui relève du ministre du Développement durable, de l'Environnement,
de la Faune et des Parcs. Les commissions d’enquête constituées par le président
du BAPE agissent en toute indépendance. 

Il a pour mission d’éclairer la prise de décision gouvernementale dans une 
perspective de développement durable, lequel englobe les aspects biophysique,
social et économique. Pour réaliser cette mission fondamentale, le BAPE informe,
enquête et consulte la population sur des projets ou des questions relatives à la
qualité de l'environnement que lui soumet le ministre du Développement durable,
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. Il produit par la suite des rapports
d'enquête qui sont rendus publics. » 

www.bape.gouv.qc.ca 

Guide accompagnement CPESI 2013_Mise en page 1  13-02-25  16:27  Page9



10

Il existe deux moyens pour que le ministre enclenche un processus d’audience
publique6 : 

1. Déclenchement sur demande d‘une personne, d’un groupe ou d’une
municipalité, dans le cadre d’un processus d’évaluation et d’un examen 
des impacts sur l’environnement, tel que prévu par la Loi sur la qualité de 
l’environnement pour tout projet atteignant un niveau d’activité minimum 
(ce qu’on appelle le seuil d’assujettissement) prévu dans le Règlement sur
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement.7 Par exemple, dans
le cas des projets miniers, le minimum est de 7 000 tonnes de minerai extrait
ou traité par jour. À moins que le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs ne juge la demande frivole, celui-ci
saisira le BAPE du mandat de mettre en branle un processus d’audience 
publique.

2.Déclenchement sur demande du ministre, « sur des sujets généraux qui
préoccupent et mobilisent l’opinion publique nationale, mais qui ne sont pas
des projets assujettis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur
l’environnement. »8 On parle alors, notamment d’audiences génériques.  

À savoir avant de participer
La par ticipation publique exige de la par t des citoyens qui décident de s’y engager
un investissement en temps et en énergie. Il est légitime qu’ils s’attendent à un
retour sur leur investissement à l’issue du processus. En ef fet, plusieurs citoyens
qui s’investissent considérablement dans un processus d’audience publique sont
déçus des résultats qu’ils obtiennent. 

Une compréhension des objectifs de la par ticipation publique est la clé pour
identifier le type d’attentes qu’il est réaliste d’entretenir quant à l’influence qu’il
est possible d’exercer.9

6. Baril, Jean. 2006. Le BAPE devant le citoyen, Presses de l’Université Laval, Lévis, pages 31-32.

7. À titre d’exemple, ce seuil est fixé à 7 000 tonnes de minerai par jour pour un projet minier impliquant l’extraction ou le traitement de minerai. 
Consultez la section II du règlement pour connaître les projets assujettis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement : 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=3&file=/Q_2/Q2R23.htm 

8. Baril, Jean. 2006. Le BAPE devant le citoyen, Presses de l’Université Laval, Lévis, page 32.

9. Consultez l’annexe 4 : Pour en savoir plus sur la participation publique. 
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Enfin, plus la par ticipation inter vient tôt dans le processus d’évaluation environ-
nementale, voire même en amont de celui-ci, plus les possibilités d’influence sont
grandes. 

Une bonne préparation constitue un avantage impor tant pour tout citoyen désirant
appor ter sa contribution, et ce, dès la période d’information où il est possible de
poser des questions sur un projet. En ef fet, « de l’avis de plusieurs, cette période
de questionnement est la plus impor tante pour les citoyens. Ainsi, selon un 
par ticipant, ‘‘ c’est le moment, si on trouve qu’il y a des faiblesses dans l’étude
d’impact, où on peut forcer, d’une cer taine façon, le promoteur à reconnaître les
failles de son projet’’ .»10 

Dans les chapitres qui suivent, nous présenterons des outils concrets pour accompagner
les citoyens dans leur préparation à une audience publique en environnement.

10. Baril, Jean. 2006. Le BAPE devant le citoyen, Presses de l’Université Laval, Lévis, page 37, citant lui-même Corriveau, Yves et Andréanne Foucault.1990. 
Le pouvoir du citoyen en environnement, Trois-Pistoles, VLB éditeur, p.148.

Information
(ex. : la période 
d’information du BAPE)

Transmission 
de l’information

Collecte des questions 
du public

1re par tie : S’informer
Transmission 
de l’information

Collecte des questions du
public et de la commission

2e par tie : S’exprimer
Expression orale ou écrite
des opinions et avis

Collecte des opinions 
et avis

1re par tie : S’informer
Comprendre le projet

Obtenir des réponses 
à leurs questions 

2e par tie : S’exprimer
Possibilité de s’exprimer 
sur le projet

Prise en compte des opinions
et avis exprimés par 
l’instance qui consulte, dans
son rappor t par ses avis

Comprendre le projet

Obtenir des réponses 
à leurs questions

NIVEAU DE 
PARTICIPATION OBJECTIFS INFLUENCE DES CITOYENS

Consultation
(ex.: les audiences du
BAPE, 1re et 2e par ties)
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COMMENT S’INFORMER ET ANALYSER 
UN PROJET?

Afin de se forger une opinion éclairée sur un projet, il est impor tant de consulter
diverses sources d’information. En plus du dossier complet accompagnant la 
demande de cer tificat d’autorisation, d’autres sources d’information peuvent 
appor ter des éléments d’information nourrissant la compréhension des citoyens
sur le projet : promoteur, gouvernement provincial, gouvernement fédéral, autorités
régionales, autorités locales, organismes locaux et régionaux, groupes de citoyens,
organismes nationaux, médias d’information, etc.

Une fois les diverses sources d’information réper toriées, consultées et comprises, 
il est possible d’analyser un projet sous deux angles :

1. Analyser en fonction de l’information disponible

• Comprendre le résumé de l’étude d’impact sur l’environnement.

• Comparer le projet aux principes du développement durable.

2.Analyser en fonction de sa perception personnelle

• Préciser les enjeux qui vous intéressent le plus dans le projet analysé.

• Déterminer si les enjeux qui vous intéressent ont été pris en compte 
de façon satisfaisante par le promoteur.

Identifier les sources d’information et les comprendre
Le dossier de toute demande de cer tificat d’autorisation doit être rendu public
pendant une période d’au moins 45 jours suivant la date de publication de l’étude
d’impact sur l’environnement par le ministre. C’est la période d’information et de
consultation du dossier par le public. Durant cette période, l’information doit 
être déposée aux centres de documentation du BAPE (Québec et Montréal) ainsi
que dans un lieu de consultation dans la région visée par le projet.11 Le dossier
est aussi disponible dans le site Web du BAPE.

Le dossier de demande de certificat d’autorisation doit comprendre les éléments suivants : 

• l’étude d’impact sur l’environnement; 

• tous les documents présentés par le promoteur pour appuyer sa demande; 

• tout renseignement, étude ou recherche ef fectuée à la demande du ministre 
et disponible à ce moment; 

• l’avis de projet déposé par le promoteur; la directive émise par le ministre 
en ver tu de la Loi relativement à la nature, la por tée et l’étendue de l’étude
d’impact sur l’environnement; et toute étude ou commentaire ef fectué 
par le Ministère disponible à ce moment. 

2

11. Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement. 
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Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, plusieurs autres sources d’information
méritent d’être consultées par tous ceux qui se sentent concernés par un projet,
qu’ils soient désireux ou non de par ticiper à une consultation publique : 

Autres sources à consulter

Promoteur du projet 
Site Web, communiqués de presse, comptes rendus de réunions, documentation
produite dans le cadre d’activités volontaires de par ticipation publique, publicité,
vidéo, etc.

Gouvernement provincial  
Loi sur la qualité de l’environnement, Directive pour la réalisation d’une étude
d’impact sur l’environnement, Loi sur le développement durable, lois spécifiques
au secteur d’activité du projet, règlements ou directives spécifiques aux lois 
s’appliquant au projet, stratégies régionales ou sectorielles (ex. : stratégie éner-
gétique, stratégie minérale, etc.), Agence régionale de la santé et des ser vices
sociaux, etc.

Gouvernement fédéral 
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, Lignes directrices provisoires
pour la préparation d’une étude d’impact environnemental dans le cadre du 
processus d’étude approfondie, etc.

Autorités régionales 
Schéma d’aménagement et de développement du terr itoire de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) concernée, règlements de la MRC, Plan quinquennal
de développement de la Conférence régionale des élus, etc.

Autorités locales 
Plan d’urbanisme de la municipalité, règlements municipaux, politiques (environ-
nementale, par exemple) de la Ville, résolutions du conseil municipal, plans et 
politiques de développement de la municipalité (dans les secteurs social, culturel,
économique, etc.), communiqués de presse, documents ou études produits par
des corporations municipales (en environnement, en développement économique,
etc.), etc.

Organismes locaux et régionaux 
Conseil régional de l’environnement, comité ZIP, organisme de bassins versants,
tables de concer tation locales, régionales ou sectorielles, centre local de dévelop -
pement, chambre de commerce, groupes environnementaux, regroupement 
d’intérêt, associations locales, syndicat de travailleurs, Forum jeunesse, etc.

Groupes de citoyens 
Association de citoyen, comité de citoyens et regroupements de citoyens formés
pour assurer la protection d’un milieu, d’une ressource, ou pour manifester un
appui ou une opposition à l’égard d’un projet, etc. 

Organismes nationaux 
Regroupement ou association sectoriels (patronat, syndicats, communauté d’af faires,
regroupements industriels, groupes écologistes, etc.), coalitions, collectifs, etc. 
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Médias d’information 
Médias écrits, télévisés, radiophoniques et sites Web locaux, régionaux, nationaux
et internationaux, médias sociaux, etc.

Autres sources 
Selon la nature du projet, il peut exister de nombreuses autres sources d’infor-
mation, notamment des recherches ou documents produits par des chercheurs,
des chaires universitaires ou des centres de recherche, des études commanditées
ou indépendantes, des prises de position de personnalités publiques, documen-
taires, des colloques, séminaires, conférences ou congrès qui publient des actes,
etc. 

Souvent, les documents émis par les sources identifiées ci-dessus sont disponibles
sur le Web, qui constitue un outil de recherche très utile. Une fois les sources 
réper toriées et identifiées, il faut ensuite prendre connaissance de l’information
et sur tout comprendre ce qu’on y trouve.

Nous conseillons à ceux qui le désirent d’utiliser une grille de lecture (           p.16),
dans laquelle seront réper toriées toutes les sources d’information disponibles. Nous
invitons le lecteur à indiquer s’il a identifié puis consulté des documents pour
chaque source, s’il a compris l’information et s’il a des questions. 

Pourquoi est-ce important de s’informer?

S’informer, c’est l’étape préalable à franchir pour prendre par t pleinement
à tout exercice de par ticipation publique. Cela exige un ef for t pour trouver,
comprendre et analyser l’information disponible. 

Il est impor tant de demeurer critique en lisant tout type d’information,
peu impor te d’où elle provient, ainsi qu’à l’égard des opinions qui sont
émises à propos d’un projet, que celles-ci soient en faveur ou à l’encontre
de celui-ci. Les opinions dépendent du point de vue duquel on se place.
En ef fet, ce qui peut paraître comme étant un bénéfice pour cer tains peut
être perçu comme un inconvénient pour d’autres. C’est pour cela qu’il est
impor tant de consulter plusieurs sources d’information avant de se forger
une opinion. 
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Puisque cer tains documents sont volumineux et contiennent de l’information tech-
nique, nous recommandons de vérifier s’il existe des résumés ou si des synthèses
des documents sont disponibles. Les versions longues peuvent ser vir de docu-
ments d’appoint pour des passages qui méritent d’être approfondis. Également,
nous conseillons de vérifier si les sites Web visités ont une section intitulée foires
aux questions ou FAQ, où il est par fois possible de trouver réponse à cer taines
interrogations. 

Jusqu’où chercher?

L’information disponible sur un projet peut par fois représenter une quantité
impressionnante de documents plus ou moins volumineux. Pour mesurer 
l’ef for t à investir dans la recherche d’information, il est impor tant de se rap-
peler à quelle activité on souhaite par ticiper (séance d’information, audience
publique). L’intérêt d’une personne pour un projet donné peut justifier, à ses
yeux, d’investir du temps pour faire des recherches complémentaires. Enfin,
une personne qui se considère touchée par un projet sera peut-être plus
encline à investir du temps dans la recherche d’information.12

Les citoyens qui le désirent peuvent également trouver avantageux de se
regrouper, de se concer ter, ou à tout le moins d’échanger avec d’autres
citoyens ou des groupes. Cela peut permettre de se par tager le travail
de recherche d’information qui peut s’avérer laborieux.

12. Centre de formation populaire en collaboration avec le Bureau de consultation de Montréal. (1994). Participer à une consultation publique. Guide pratique, p.6.

Villeneuve, C. et Rif fon, O. (2011). Comment réaliser une analyse de développement durable? Guide d’utilisation de la grille d’analyse 
de la Chaire de recherche en éco-conseil. Département des sciences fondamentales, Université du Québec à Chicoutimi. p.7.
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Exemple de gril le de lecture des sources d’information identifiées13

Pour remplir la grille, complétez d’abord la section Sources d’information en
fonction du projet concerné. Ensuite, cochez chaque énoncé qui vous convient. 

1. Étude d’impact 
sur l’environnement

2. Tous les documents présentés 
par le promoteur pour appuyer
sa demande

3. Tout renseignement, étude 
ou recherche effectuée à 
la demande du ministre 
et disponible à ce moment 

4. Avis de projet déposé 
par le promoteur

5. Directive émise par le ministre 
en vertu de la Loi relativement 
à la nature, la portée et l’étendue
de l’étude d’impact sur 
l’environnement

6. oute étude ou commentaire 
effectué par le Ministère 
disponible à ce moment

a. Résumé de l’étude d’impact

b. Site Web

c. Vidéo

d. Autres

a. Loi sur la qualité de l’environnement

b. Directive pour la réalisation d’une
étude d’impact sur l’environnement 

c. Loi sur le Développement durable

d. Lois spécifiques au secteur 
d’activité du projet

e. Règlements ou directives spéci-
fiques aux lois s’appliquant au projet

f. Stratégies régionales ou sectorielles
(ex. : stratégie énergétique, stratégie
minérale, etc.)

g. Ministères et organismes 
(ex. : Agence régionale de la 
santé et des services sociaux)

h. Autres

Sources d’information 
sur le projet

Dossier complet de la demande de certificat d’autorisation

Promoteur du projet

Gouvernement provincial

Cela 
existe

Cela 
n’existe pas

Je l’ai
consulté

Je l’ai 
compris

J’ai des
questions
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a. Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale

b. Lignes directrices provisoires pour la
préparation d’une étude d’impact
environnemental dans le cadre 
du processus d’étude approfondie 
établie en vertu de la Loi

c. Autres

a. Schéma d’aménagement 
et de développement du territoire
de la MRC concernée

b. Règlements de la MRC

c. Plan quinquennal de développe-
ment de la Conférence régionale
des élus 

d. Autres

a. Plan d’urbanisme de la municipalité

b. Règlements municipaux

c. Politiques de la Ville

d. Résolutions du conseil municipal

e. Communiqués de presse

f. Documents ou études produits 
par des corporations municipales

g. Autres

a. Conseil régional de l’environnement 

b. Comité ZIP

c. Organisme de bassins versants

d. Centre local de développement

e. Chambre de commerce

f. Forum jeunesse

g. Autres

Sources d’information 
sur le projet

Gouvernement fédéral

Gouvernement régional

Gouvernement local

Organismes locaux et régionaux

Groupes de citoyens

Organismes nationaux

Médias d’information

Autres sources

Cela 
existe

Cela 
n’existe pas

Je l’ai
consulté

Je l’ai 
compris

J’ai des
questions

13. Adaptation de : Institut du Nouveau Monde, avec la collaboration de la Corporation de protection de l’environnement de Sept-Îles. (2012). 
Aide-mémoire sur la participation publique. p.14-15.
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Analyser un projet
Recueil lir de l’information sur un projet, c’est bien. Être en mesure de
formuler une opinion sur un projet, c’est mieux! 

Dans une étude d’impact sur l’environnement et dans la documentation disponible
sur des projets soumis à la consultation publique en environnement, on trouve
une foule de données scientifiques et techniques, souvent dif ficiles à déchif frer.
En préparation à une analyse de l’information, nous présentons quelques définitions
et conseils pour éviter d’y perdre son latin. 

Pour aider les citoyens dans la compréhension d’un projet, nous proposons de
suivre les étapes suivantes, qui permettront de se situer face au projet de deux
façons :

• en fonction de l’information disponible; 

• en fonction de sa perception personnelle.

Analyser en fonction de l’information disponible
L’analyse d’un projet n’est pas une chose aisée. Cer taines personnes s’y consacrent
professionnellement. Néanmoins, il est possible de faire une lecture attentive de
l’information et d’utiliser son jugement critique pour valider si le projet respecte
les principes du développement durable (         annexe 1, p. 41).

Comprendre le résumé de l’étude d’impact sur l’environnement
Puisque l’étude d’impact est le document de base qui nous permet d’obtenir de
l’information sur la nature du projet, son échéancier et ses impacts tel que compris
par le promoteur, nous proposons dans un premier temps de lire attentivement le
résumé de l’étude d’impact du promoteur, et en son absence, l’étude d’impact
directement. Tel que suggéré précédemment, le résumé de l’étude d’impact est
le document idéal pour faire ce travail. L’étude d’impact détaillée pourra être
consultée pour préciser cer tains passages du résumé.

Pour procéder à une lecture attentive et productive, nous recommandons d’utiliser
une grille d’analyse (voir exemple ci-dessous) qui reprend chaque par tie du document
et chaque catégorie d’impacts de l’étude, tels que présentés dans les documents
du promoteur. Pour chaque par tie identifiée, indiquez si vous avez compris 
l’information, si vous avez des questions ou si vous ne comprenez pas du tout.
Inscrivez immédiatement vos commentaires et questions dans la grille. Cela vous
évitera de les oublier. 

Après avoir lu le document, posez-vous la question suivante : est-ce que le 
document me semble complet? Dans la négative, notez les aspects qui ne sont
pas couver ts ou les questions auxquelles le document ne répond pas. 
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Exemple de gril le d’analyse d’un résumé d’étude 
d’impact sur l’environnement14

Pour chaque par tie du document, suivre le cheminement suivant : 

1. Votre évaluation 

X : je ne comprends pas du tout

? : j’ai une/des question(s)

√ : j’ai compris et je n’ai pas de questions

 : je ne suis pas d’accord avec l’évaluation de l’impact 
(ex. : il est jugé faible, et moi, je le trouve moyen ou for t)

2. Commentaires/questions

Dans cette case, inscrivez tout commentaire ou questions auxquelles vous cherchez
des réponses. 

3. Finalement, prenez le temps de répondre aux questions 
qui sont posées à la suite de la gril le 

Astuce : Utilisez un crayon de plomb, cela vous permettra d’adapter le tableau
au fur et à mesure que vous avancerez.

14. Adaptation de : Institut du Nouveau Monde, avec la collaboration de la Corporation de protection de l’environnement de Sept-Îles. (2012). 
Aide-mémoire sur la participation publique. p.18-19.
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L’introduction

Le contexte du projet 
et sa justification

Les orientations du projet 
et la recherche d’options

Présentation des principaux
impacts et enjeux du projet 

Milieu physique 

Qualité de l’air

Qualité de l’eau

Autres

Milieu biologique 

Faune

Flore

Autres

Milieu humain 

Économie

Emploi

Logement

Population

Les étapes du projet

Partie du document d’information
(ce qui est indiqué l’est à titre
d’exemple)

Votre évaluation

X ? √ 

Vos commentaires / 
vos questions

Écrivez dès maintenant vos 
commentaires et questions; autrement, 

vous risquez de les oublier.

Selon vous, est-ce que ce document est complet?  OUI NON

À quelle(s) question(s) ne répond-il pas?
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Comparer le projet aux principes du développement durable
Maintenant que vous avez pris connaissance d’une cer taine quantité d’informa-
tions disponibles sur le sujet, il est impor tant de se doter d’un cadre d’analyse.
Nous proposons de référer au développement durable, dont la définition et 
les principes sont présentés en annexe. Êtes-vous en mesure de dire si le projet 
respecte les principes du développement durable (           annexe 1, p.41)? Dans la néga -
tive, inscri vez les principaux arguments qui justifient votre point de vue. 

Pour chaque principe, indiquez s’il est pris en considération ou non dans le cadre
du projet analysé : 

X : le projet ne prend pas en considération ce principe du développement durable

√ : le projet prend en considération ce principe du développement durable

a. santé et qualité de vie i. prévention

b. équité et solidarité sociales j. précaution 

c. protection de l’environnement k. protection du patrimoine culturel  

d. efficacité économique l. préservation de la biodiversité  

e. participation et engagement m. respect de la capacité de support 
des écosystèmes 

f. accès au savoir  n. production et consommation 
responsables 

g. subsidiarité  o. pollueur payeur

h. partenariat et coopération p. internalisation des coûts
intergouvernementale 

Pour aller plus loin 
Vous pouvez également comparer l’étude d’impact à la directive émise
par le Ministère. Est-ce que l’étude d’impact tient compte de façon 
satisfaisante de tous les éléments soulevés dans la directive?

X √ X √
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Notez ici vos arguments qui justifient que le projet ne respecte pas l’un ou plusieurs
des principes du développement durable : 

Analyser en fonction de sa perception personnelle
Faire une analyse du projet sur la base de l’information disponible est un exercice
impor tant. Néanmoins, les intérêts et perceptions des personnes potentiellement
touchées par un projet sont des notions dif ficiles à cerner dans une étude d’impact.
Cela ne les rend pas moins per tinents. Les perceptions sont inf luencées par 
une série de facteurs individuels, tels l’histoire, la culture, l’expérience, etc. Les
perceptions sont aussi impor tantes que la réalité, puisque c’est à par tir de ce
qu’ils perçoivent que les individus prennent des décisions et posent des gestes.
C’est pourquoi nous proposons de procéder à une analyse du projet en fonction
de son point de vue personnel. 

Préciser les enjeux qui vous intéressent le plus dans le projet analysé
Écrivez ici les enjeux qui vous intéressent le plus, à la lumière de l’information 
recueillie et analysée : 

1.

2.

3. 

4.

5.
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Déterminer si les enjeux qui vous intéressent le plus 
sont pris en compte par le promoteur de façon satisfaisante
Avez-vous trouvé des réponses satisfaisantes aux enjeux qui vous intéressent? 

Enjeu 1. OUI NON Expliquez : 

Enjeu 2. OUI NON Expliquez : 

Enjeu 3. OUI NON Expliquez :

Enjeu 4. OUI NON Expliquez :

Enjeu 5. OUI NON Expliquez :

Si vous avez répondu oui à l’un ou l’autre des points, c’est très bien, mais nous
conseillons de demeurer attentif car de nouvelles informations ou des points de
vue divergents peuvent être communiqués par d'autres inter venants dans le
débat, ce qui pourrait vous amener à changer votre opinion sur ce sujet.

Si vous avez répondu non à l’un ou l’autre des points, nous vous invitons à aller
chercher des compléments d’information auprès d’autres sources.

Les résultats de cette analyse seront utiles pour préparer votre par ticipation à une
audience publique en environnement du BAPE. C’est l’objet du chapitre 3. 

23
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COMMENT PRÉPARER SA PARTICIPATION 
À UNE AUDIENCE PUBLIQUE 
EN ENVIRONNEMENT 
(en fonction des règles procédurales du BAPE)

Il n’est pas nécessaire d’avoir des connaissances scientifiques ou de faire par tie
d’un organisme pour avoir le droit de par ticiper à un processus d’audience. Toute
personne intéressée peut prendre par t à une audience publique organisée par le
BAPE. Une préparation adéquate est cependant conseillée pour tirer le meilleur
profit de cet exercice. 

Sur le site Web du BAPE (www.bape.gouv.qc.ca), on retrouve une liste des mandats
qui sont en cours de réalisation ainsi qu’une section donnant des conseils pour
préparer sa par ticipation. Les citoyens peuvent s’y référer en tout temps. Dans 
ce guide, nous reprenons cer tains éléments tirés de ce site, notamment ceux 
provenant de la section Comment par ticiper.  

Connaître les diverses modalités d’expression
Au Québec, le BAPE subdivise les étapes de la par ticipation publique en matière
d’environnement de la façon suivante15 : 

Période d'information et de consultation du dossier par le public 
Cette étape, d’une durée de 45 jours, vise à rendre publics tous les documents
relatifs au projet, incluant l’étude d’impact. Le BAPE tient également une séance
d’information dans le milieu visé. C’est à cette étape qu’une personne, un groupe,
un organisme ou une municipalité peut demander, par écrit, la tenue d’une 
audience publique au ministre du Développement durable, de l’Environnement, de
la Faune et des Parcs. Près de la moitié des projets assujettis qui font l’objet d’une
période d’information et de consultation ne font pas ensuite l’objet d’audience
publique. 

Médiation environnementale
Dans les cas où la demande d’audience ne remet pas en cause la justification
du projet, le ministre peut demander au BAPE de procéder à une médiation 
environnementale entre les requérants et le promoteur. Une médiation environ -
nementale n’exclut pas de facto la tenue d’une audience. C’est le ministre qui 
jugera de la suite à donner. 

3

15. Au Canada, c’est l’Agence canadienne de l’évaluation environnementale qui identifie les étapes clés de participation du public dans le cadre d’une évaluation
environnementale pour les projets qui relèvent de sa compétence (http://www.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=B053F859-1#agence02). Or, dans la 
plupart des projets, c’est le gouvernement provincial qui se charge d’encadrer l’évaluation environnementale et la participation du public qui l’accompagne.

Site du BAPE : http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/participer/ 
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Audience publique (deux parties, durée maximale de 4 mois 
pour l’ensemble du processus)

a. 1re partie : S’informer
Le promoteur et des personnes ressources identifiées par la commission 
d’enquête du BAPE répondent aux questions du public et de la commission lors
de séances publiques. « Un délai minimum de 21 jours s’écoule entre la fin de
la première par tie et le début de la deuxième par tie de l’audience. Ce temps
permet aux citoyens : de signifier au secrétariat de la commission leur intention
de présenter un mémoire ou de faire une présentation verbale; de préparer
leur mémoire ou leur présentation verbale. » 

b. 2e partie : S’exprimer
Cette par tie permet au public de par tager avec la commission d’enquête ses
arguments, opinions et suggestions à l’égard du projet. À la fin des séances, il
est permis à toute personne « d’exercer un droit de rectification pour corriger
des faits ou de l’information présentés durant la séance ».

Connaître les règles de participation 
à une audience publique
Le site Web du BAPE présente tous les détails sur le déroulement d’une audience
publique, sur le calendrier de la tenue des séances, sur la façon de se procurer
la documentation sur le projet (incluant les mémoires déposés par les par ticipants
et les transcriptions des séances publiques), sur les règles de par ticipation, sur
la protection des renseignements personnels, le respect de la vie privée des tiers
et le respect du droit d’auteur. 

De plus, le BAPE présente le calendrier des activités publiques pour chaque projet
faisant l’objet d’un mandat. Ce calendrier détaille la période du mandat, les 
dates auxquelles les séances publiques de l’audience se tiendront (première et
deuxième par ties), la date d’avis d’intention pour présenter un mémoire, la date
limite de transmission des mémoires, le dépôt du rappor t au ministre et la sor tie
publique du rappor t. Il est recommandé de prendre connaissance de ce calendrier
afin de planifier sa préparation en fonction des deux phases de l’audience 
publique (S’informer et S’exprimer). 

25
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Préparer sa participation
Selon la par tie de l’audience publique, les citoyens auront l’occasion soit de 
s’informer et de poser des questions (1re par tie, S’informer), soit de formuler leur
opinion par écrit ou oralement (2e par tie, S’exprimer). Une préparation adéquate,
en fonction de la phase correspondante, rend la par ticipation plus agréable et
productive, autant pour la personne qui se prépare que pour les autres par ticipants
à l’audience.  

Se fixer un objectif 
Ayez clairement en tête la raison de votre par ticipation, en fonction de la par tie
de l’audience à laquelle vous par ticipez. Voici des exemples d’objectifs :

1re par tie - S’informer
Rencontrer les responsables du projet, en apprendre davantage sur le projet ou
un aspect précis, poser une ou des questions, écouter les questions des autres
par ticipants, rencontrer des personnes qui par tagent nos préoccupations et 
discuter avec elles, etc.

2e par tie - S’exprimer
Présenter oralement son mémoire, formuler son opinion ou ses préoccupations
sans avoir préparé de mémoire, entendre l’opinion des autres par ticipants, etc. 
Il est également possible de présenter un mémoire par écrit sans en faire la 
présentation de vive voix en audience. 

Pour vous aider à vous fixer un ou des objectifs, référez-vous au chapitre 2 de ce
guide, plus précisément à la grille de lecture des sources d’information disponibles
et à vos réponses aux dif férentes questions auxquelles vous avez déjà répondu.
Relisez vos commentaires et les questions auxquelles vous n’avez pas trouvé de
réponse jusqu’à présent. Inscrivez vos objectifs dans l’espace prévu à l’annexe 2
de ce document (          p.44).

Choisir la bonne tribune pour at teindre les objectifs fixés
Cette question semble évidente, mais l’audience publique en environnement du
BAPE est un processus organisé et il est possible que la rencontre à laquelle vous
souhaitez par ticiper ne soit pas appropriée pour atteindre l’objectif que vous vous
êtes fixé. Assurez-vous de bien comprendre le cadre de la par ticipation et de
vous fixer des objectifs adaptés à chacune des par ties de l’audience.

Par ticiper au bon moment vous donnera l’assurance nécessaire pour atteindre
vos objectifs et vous évitera des frustrations inutiles.

26
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Présenter un mémoire ou un point de vue en audience
Toutes les personnes qui le désirent peuvent présenter un mémoire à une 
commission d’audience publique du BAPE dans le cadre de la deuxième par tie
de l’audience. Pour déposer un mémoire, il est impor tant d’en informer la 
commission « au moins deux semaines avant le début de la deuxième par tie
de l'audience publique en remplissant le formulaire Avis d'intention »16, et ce, peu
impor te si le mémoire fera l’objet d’une présentation verbale en séance publique
ou non. Le formulaire d’avis d’intention est disponible en ligne sur le site Web du
BAPE dans la section correspondant au projet. L’intention peut aussi être formulée
par télécopieur, par la poste ou au téléphone. L’avis d’intention doit également
être rempli par ceux qui désirent présenter leur point de vue verbalement sans
toutefois déposer un document écrit. 

Si un mémoire est déposé, celui-ci doit par venir à la commission au moins quatre
jours avant le début de la deuxième par tie de l’audience publique. 

Le temps de présentation de chaque mémoire est généralement de 15 minutes,
sous réser ve de confirmation du secrétariat de la commission qui communiquera
les détails de la par ticipation de chaque personne ayant présenté un avis 
d’intention. Dans le cas de mémoires volumineux, il est impor tant de présenter 
un résumé du mémoire. Le mémoire écrit sera néanmoins considéré dans son 
intégralité par la commission. 

Pour les points de vue exprimés verbalement sans document écrit, l’horaire de
présentation et le temps accordé seront également confirmés par le secrétariat
de la commission. 

16. http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/participer/#s'exprimer 
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Le BAPE propose sur son site Web une liste de questions auxquelles les présen-
tations verbales et le mémoire devraient répondre17: 

• Pourquoi vous intéressez-vous au projet? 

• Quelles sont vos préoccupations envers le projet? 

• En quoi influence-t-il l'environnement et la qualité de vie? 

• Ce projet est-il acceptable dans le milieu et pourquoi? 

• Quels sont vos commentaires et vos suggestions pour améliorer le projet? 

• L'option proposée est-elle la solution qui aurait 
le moins de répercussions sur le milieu? Pourquoi? 

• Selon vous, y a-t-il des éléments du projet qui doivent être modifiés? 
Lesquels et comment? 

• Avez-vous d'autres suggestions? 

• Quelle est votre position quant à l'autorisation ou non du projet? 

Nous proposons d’ajouter d’autres questions à cette liste :

• Est-ce que l’information disponible sur le projet est suf fisante? 
Que manque-t-il?

• Est-ce que vous avez obtenu, aux étapes précédentes, les réponses 
à toutes vos questions? Lesquelles sont demeurées sans réponse?

• Est-ce que ce projet tient compte des principes du développement durable? 

Un mémoire doit respecter cer taines règles de présentation, soit por ter le nom
du projet, avoir une date, être identifié par le nom et le prénom de la personne
qui le prépare, par sa municipalité de résidence, par la fonction et l’organisme
que cette personne représente (s’il y a lieu), être paginé et por ter la mention 
Fin du document à la suite du dernier paragraphe du texte. 

Finalement, toute personne s’adressant verbalement devant une commission 
doit également s’identifier de la même façon qu’il est demandé de le faire sur le 
mémoire. 

17. http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/rue_jacques-cartier_gatineau/participer/index.htm#m%E9moire 
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Prendre la parole en public
Mettez par écrit vos questions et votre opinion

À par tir de vos réponses au chapitre 2 (       p.20 et ss), reprenez chaque commen-
taire ou question et précisez-en le sens par écrit dans l’espace prévu à l’annexe 2 
( p.44). Est-ce une opinion personnelle? Est-ce une question de compréhen-
sion ou visant à obtenir un complément d’information? Les deux sont valables,
mais en qualifiant ainsi vos commentaires ou questions, vous organiserez mieux
vos idées et votre propos sera plus clair.

Reprenez le même exercice pour chaque commentaire ou question que vous vous
posez. Précisez par écrit sur quoi por tera précisément chacune de vos interventions.
Cela vous sera utile, que vous ayez l’intention ou non de rédiger un mémoire. 

Validez vos questions et commentaires avec un proche

Pour vous assurer que vos commentaires ou questions sont formulés clairement,
lisez-les à un proche en qui vous avez confiance. Cela vous permettra également
de vous pratiquer à voix haute devant quelqu’un. Prenez votre temps, lisez 
clairement, parlez assez for t pour être entendu. Demandez à votre proche son
avis, écoutez ses conseils. 

Vous pouvez ensuite refaire l’exercice seul, en mettant en application les conseils
reçus. 

Un petit truc : cer tains mots s’enfargent dans notre bouche et deviennent 
impossibles à prononcer... et à comprendre. Si un de ces mots se retrouve dans
votre texte, trouvez un synonyme. La langue française est assez riche pour vous
le permettre! 

Présentez-vous à l’heure à la rencontre
Le jour prévu, soyez préparé, remémorez-vous vos objectifs, appor tez ce document,
vos commentaires et vos questions si vous par ticipez à la première par tie de 
l’audience (l’annexe 2 est prévue pour cela), votre mémoire ou le texte de votre
présentation si vous par ticipez à la deuxième par tie de l’audience, et soyez 
ponctuels. 

Si possible, par respect pour les organisateurs et pour les autres par ticipants, 
restez présent jusqu’à la fin de l’ac tivité. Rester jusqu’à la fin permet aussi 
d’entendre toutes les questions posées par les autres par ticipants, ainsi que les
réponses et explications qui sont fournies.   

29
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Osez prendre la parole
Si vous vous sentez en confiance et bien préparé, vous devriez être en mesure
de prendre la parole. Prenez votre temps pour vous exprimer clairement, tout 
en prenant soin de respecter le temps qui vous a été alloué. Suivez votre plan.
Remerciez les gens pour leur écoute et retournez vous asseoir dès la fin de votre
inter vention pour libérer l’espace pour le  prochain inter venant. 

Soyez respectueux
Pendant la rencontre, respectez les droits de parole de chacun. Demandez un
droit de parole au moment oppor tun. Évitez de chuchoter avec vos voisins pendant
que quelqu’un d’autre parle : cela dérange l’ensemble des par ticipants, et vous
n’aimeriez pas qu’on parle pendant votre inter vention. 

De plus, nous vous recommandons for tement d’éviter de formuler les commentaires
désobligeants sur les individus. Attaquez les idées, mais pas les personnes!

Finalement, nous vous référons au Pense-bête pour une communication ef ficace,
disponible à l’annexe 3 (          p.47).
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COMMENT FAIRE UN SUIVI 
DE VOTRE PARTICIPATION

La par ticipation à une audience du BAPE demande de la préparation, en plus du
temps consacré à assister aux séances publiques. Entre chaque étape, le BAPE
rend disponible de la documentation permettant aux personnes intéressées de
suivre la progression du processus de par ticipation publique. De plus, la fin des
séances publiques ne représente pas la fin du processus. En ef fet, une fois les
séances terminées, la commission produit un rappor t et le président du BAPE le
remet au ministre qui le rendra public. 

Un suivi de votre par ticipation est nécessaire pour confirmer si les questions 
posées ont trouvé réponse, et si les préoccupations et points de vue soulevés 
ont trouvé écho. La décision finale concernant l’autorisation d’un projet relève du
Conseil des ministres. Il est donc conseillé de demeurer à l’af fût jusqu’à ce que
cette décision soit rendue.

Faire un suivi de votre participation
En préparation à la par ticipation publique, et pendant le processus de par ticipation
publique, le BAPE met à la disposition des personnes intéressées divers documents,
notamment par l’entremise de son site Web.

En consultant les documents que le BAPE rend publics, les citoyens ayant par ticipé
à l’une ou l’autre des étapes de par ticipation publique peuvent  faire le suivi de
leur inter vention. Pour y arriver, il suf fit de dresser la liste de toutes les questions
posées et de tous les commentaires formulés en audience, et d’identifier 
lesquelles de ces questions ont obtenu réponse et lesquels de ces commentaires
ont été pris en considération. La pièce maîtresse pour faire ce travail de suivi est
le rappor t du BAPE. Il se peut cependant que le promoteur ou d’autres acteurs
aient, en cours de route, répondu à cer taines des questions et préoccupations
formulées. D’où l’impor tance de continuer à consulter diverses sources d’information
pour faire le suivi de sa par ticipation. 

4
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Publication de l’étude d’impact 
sur l’environnement par le ministre

Lorsque l’étude d’impact est jugée 
suf fisamment complète par le ministre et
que celui-ci octroie au BAPE un premier
mandat de tenir une période d’information

Dossier de demande de cer tificat 
d’autorisation

45 jours suivant la date de la publication
de l’étude d’impact par le ministre

Rubrique consacrée au dossier sur le site
Web du BAPE

Dès le début de la période d’information

Compte rendu de la période d’information À la fin de la période d’information

Tout document et renseignement obtenu
par la commission d’enquête du BAPE 

Tout au long du mandat

Rappor t du BAPE Dans un délai de 60 jours après 
sa réception par le ministre

Recommandations du ministre 
au Conseil des ministres

Indéterminé

Décision du Conseil des ministres Indéterminé

Transcriptions de ce qui est dit en audience En cours de mandat

Mémoires Demeurent confidentiels jusqu’à leur 
présentation en séances publiques. 
Les mémoires non présentés en séances
publiques sont rendus publics à la fin 
de la deuxième par tie de l’audience.

Quoi? Quand?

Si une audience est déclenchée

Fin du mandat du BAPE
Le ministre reçoit le rapport du BAPE ainsi que celui du Ministère

Documents produits pendant la procédure 
d’évaluation environnementale
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Identifier les recours à la disposition des citoyens
Il est possible que les citoyens jugent que leurs préoccupations ne soient pas
bien reflétées dans le rappor t que le BAPE remet au ministre. Il existe également
la possibilité que le lien entre les préoccupations exprimées et les avis émanant
du rappor t ne soit pas clair, ou que cer tains citoyens ne soient pas en accord
avec la recommandation du ministre au Conseil des ministres, voire même avec
la décision du Conseil des ministres d’autoriser ou non un projet. Qu’est-ce qu’un
citoyen ou un groupe qui se sent lésé peut faire dans une telle situation?

Il est d’abord impor tant de mentionner que le BAPE est un organisme neutre non
décisionnel. Son objectif est d’aider le ministre à formuler une recommandation
qui éclairera le Conseil des ministres dans sa prise de décision. Le BAPE est donc
un organe consultatif dont s’est doté le Québec pour mener des exercices de 
par ticipation publique en matière d’environnement. 

Ainsi, il n’existe pas de recours réels quant au contenu d’un rappor t produit par
le BAPE. Cependant, cer tains mécanismes sont à la disposition des citoyens qui
estiment que leurs droits sont bafoués. En voici quelques-uns : 

Recours non légaux
Entre chaque période électorale où les citoyens sont conviés à choisir leurs élus
en fonction d’un programme et de leurs aspirations (démocratie représentative),
la démocratie par ticipative est le terrain de nombreuses initiatives permettant
aux citoyens d’exprimer leur appui ou leur insatisfaction à l’égard des décisions
prises par les élus.  Les citoyens peuvent utiliser divers moyens pour faire pression
ou pour faire valoir leur point de vue auprès d’un gouvernement. Ces moyens vont
de l’assemblée de cuisine à la mobilisation citoyenne, ou par le lancement d’une
pétition. 

Le choix du meilleur moyen pour faire valoir son mécontentement dépend d’une
foule de facteurs (nombre d’appuis par d’autres citoyens, temps disponible, 
ressources financières, impact souhaité, etc.). Il est impor tant que les citoyens 
qui se mobilisent sachent d’abord à qui s’adresse leur recours ou vers qui diriger
leurs revendications. Par exemple, un changement de zonage en milieu urbain 
est de compétence municipale, alors qu’un projet minier relève de compétence
provinciale. 
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Un mécanisme of ficiel de pétition est prévu à l’Assemblée nationale18. Le processus
de pétition peut être utilisé pour recueillir des appuis pour une demande de 
moratoire, ou pour soumettre à la considération de l’Assemblée nationale un
enjeu impor tant de compétence provinciale. Pour qu’elle soit jugée recevable, une
pétition doit être lancée sur le site Web de l’Assemblée nationale ou sur papier
et être conforme aux règles  énoncées sur le site Web. L’une de ces règles est
que la pétition doit être présentée par l’intermédiaire d’un député élu à l’Assemblée
nationale, qui devra informer le secrétaire général de l’Assemblée de son intention
de présenter une pétition. La pétition doit por ter sur un grief relevant de la 
compétence de l’État québécois. Si la pétition est jugée recevable, la période de
signature débute. Cette période peut durer d’une semaine à trois mois. Une fois la
période de signature terminée, la pétition est présentée à l’Assemblée nationale.
Le secrétaire général de l’Assemblée transmet la pétition à la commission 
parlementaire compétente. La commission dispose généralement d’un délai de
15 jours pour décider si elle étudiera ou non la pétition. La réponse au dépôt
d’une pétition doit être communiquée dans un délai de 30 jours. Finalement, le
gouvernement n’est pas tenu de répondre aux pétitions en attente d’une réponse
s’il y a dissolution de l’Assemblée. 

Peu impor te le moyen utilisé, il n’existe aucune garantie quant au succès de ces
démarches.

Recours légaux
Parmi les outils jur idiques auxquels peuvent recourir les citoyens, il existe la 
demande en recours collectif et la poursuite. Ces démarches judiciaires doivent
s’appuyer sur des principes de droit découlant des lois en vigueur dans la juridic-
tion concernée. Ces démarches sont souvent longues, fastidieuses et coûteuses.
L’inter vention d’avocats est généralement requise. 

Comme pour les recours non légaux, il n’existe aucune garantie quant au succès
de ces démarches. D’ailleurs, les recours qui ont été tentés pour contester une 
décision d’autoriser un projet se sont souvent soldés par un échec.19 Une contes-
tation devant les tribunaux peut cependant viser un autre aspect du projet que
l’autorisation en tant que telle.

18. http://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/index.html 

19. Voir notamment les jugements Bellefleur c. Québec (Procureur général), 1993 CanLII 4067 (QC CA) et Conseil régional de l'environnement de Montréal c. Québec
(Procureur général), 2008 QCCS 2391 (CanLII).
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Ressources à la disposition des citoyens
Divers groupes et organismes of frent des ser vices juridiques aux citoyens. Nom-
mons entre autres le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE)20, qui
a pour mission « de promouvoir les outils juridiques et les pratiques environne-
mentales responsables. Dans l’intérêt collectif, il privilégie le développement de
modes de gestion de l’environnement qui placent l’action citoyenne au cœur des
mécanismes de protection de la qualité de nos milieux de vie. Le CQDE est le seul
organisme of frant une exper tise indépendante, non par tisane, en matière de droit
de l’environnement au Québec. » 

Juripop21 est une autre ressource, dont la mission « se décline en plusieurs volets.
Juripop milite d’abord pour l’amélioration de l’accès à la justice pour tous, pour 
la défense des droits sociaux et économiques et pour les droits de la personne,
en of frant des consultations juridiques gratuites aux personnes dont la situation
financière est précaire. Juripop, c’est aussi une entreprise d’économie sociale aux
projets novateurs en matière de sensibilisation au droit. La Clinique dispense 
notamment des conférences d’information juridique visant à informer les citoyens
de leurs droits et de leurs obligations. »

Enfin, de nombreux groupes font la promotion des intérêts de leurs membres 
devant les autorités. Ceux-ci sont nombreux et leurs positions ne sont pas homo-
gènes : cer tains défendent la vision de la communauté d’af faires, d’autres visent
la protection de l’environnement ou de cer taines catégories d’individus vulnérables
ou potentiellement lésés par un projet potentiel. Il est impossible de dresser 
une liste exhaustive de ces groupes puisque ceux-ci varient énormément 
d’un contexte à l’autre. Nous vous référons au chapitre 2 pour vous aider à les
identifier. 

Autres moyens de faire valoir son opinion
Les citoyens peuvent également décider d’avoir une présence sur la place publique
pour faire valoir leur point de vue. Ils n’ont pas besoin d’attendre que le BAPE 
dépose son rappor t pour faire rayonner leur position. Les citoyens peuvent décider
d’organiser des conférences de presse, de rendre public leur mémoire sur le Web,
de publier des communiqués, d’organiser des assemblées. Ces moyens sont 
autant de façons d’avoir du poids sur la place publique. 

20. http://www.cqde.org 

21. http://www.juripop.org 
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CONCLUSION
La par ticipation publique en environnement est cer tes un processus encadré et
ouver t; il n’en demeure pas moins qu’une préparation adéquate peut contribuer
à augmenter la qualité de l’exercice pour l’ensemble des par ties prenantes. 

Avant de s’engager dans un exercice de par ticipation, il est impor tant de connaître
le cadre de la par ticipation publique en environnement et de se fixer des objectifs
réalistes. 

L’accès à une information claire, complète et vulgarisée est la clef de voûte d’une
par ticipation pleine et entière des citoyens à des exercices de consultation, que
ce soit en environnement ou dans d’autres secteurs. La compréhension des 
enjeux et des divers points de vue s’avère impor tante pour se forger une opinion
informée. Cela requier t du temps et de l’investissement, mais les outils proposés
dans ce guide permettent d’y arriver sans perdre le nord.

En préparation à la tenue d’une audience publique du BAPE, divers conseils sont
prodigués aux citoyens désireux d’y par ticiper. Ces conseils peuvent également
être utiles pour préparer une par ticipation à des consultations publiques menées
par d’autres instances. 

Finalement, une fois l’audience terminée, les citoyens sont encouragés à faire un
suivi de leur par ticipation. Divers recours sont à leur disposition s’ils sentent que
les décisions découlant de la par ticipation publique ne sont pas représentatives
des éléments soumis à la considération du BAPE par les citoyens.

. 

5
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Organismes nationaux

• Association de l’exploration minière du Québec : http://www.aemq.org 

• Association minière du Québec : http://www.amq-inc.com 

• Coalition Pour que le Québec ait meilleure mine : 
http://www.quebecmeilleuremine.org 

• Conseil patronal de l’environnement du Québec :
http://www.cpeq.org/?q=accueil&lang=fr 

• Fédération québécoise des chambres de commerce : http://www.fccq.ca 

• Minalliance : http://www.minalliance.ca 

• Nature Québec : http://www.naturequebec.org/accueil/ 

• Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement 
du Québec : http://www.rncreq.org 

Groupes de citoyens 

• Comité de citoyens du Canton Arnaud

• Comité de défense de l’air et de l’eau de Sept-Îles

• Regroupement pour la sauvegarde de la Grande Baie de Sept-Îles 
(consultez leur page Facebook)

Médias d’information 

• Gaïa presse : http://gaiapresse.ca 

• L’actualité : 
http://www.lactualite.com/economie/au-pays-des-geants?page=0,3 

• Journal Le Nord-Côtier : http://lenord-cotier.com/

• Journal Le Nord-Est : http://www.hebdosregionaux.ca/cote-nord/le-nord-est

• Radio-Canada : http://www.radio-canada.ca/

• TVA Est-du Québec : http://t vanouvelles.ca/regional/estduquebec/

Autres

• Chaire en Éco-Conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi : 
http://synapse.uqac.ca 

• Chaire de responsabilité sociale et de développement durable de l’Université
du Québec à Montréal : http://www.crsdd.uqam.ca/

• Centre interdisciplinaire de recherche en matière de santé et d’environnement
de l’Université du Québec à Montréal (CINBIOSE) :
http://www.cinbiose.uqam.ca/ 

• Groupe de recherche interdisciplinaire sur la gouvernance, les risques, 
l'environnement, les technosciences, la santé et la société (GRETESS) :
http://www.gretess.uqam.ca/
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ANNEXE 1 : LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
COMME CADRE D’ANALYSE
Pour analyser les enjeux soulevés par une démarche de consultation ou même
un projet ayant un impact sur l’environnement, il est impor tant de se doter d’un
cadre d’analyse en vue de se forger une opinion sur le projet. Dans ce document,
nous proposons de référer au concept de développement durable. Ce concept,
qui fait consensus dans notre société, est accessible et permet une lecture globale
des projets. 

« La définition la plus universelle de la notion du développement durable est celle
issue du rappor t de la Commission Brundtland : «Un développement qui permette
de répondre aux besoins de la génération actuelle sans remettre en cause la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs.» (Commission mondiale
sur l’environnement et le développement, 1988). Ce rappor t souligne que deux
concepts sont inhérents à cette notion : le concept de besoins, et plus par ticuliè-
rement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la
plus grande priorité; l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre
organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux
besoins actuels et à venir. »22

Les principes du développement durable
« La Loi sur le développement durable définit 16 principes qui doivent être pris 
en compte par l’ensemble des ministères et des organismes publics dans leurs
inter ventions. Ces principes sont en quelque sor te un guide pour agir dans une
perspective de développement durable. Ils reflètent d’une manière originale les
principes de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, un
texte fondamental qui af firme un engagement à l’échelle internationale pour le
développement durable. » 23

Les principes :

a) santé et qualité de vie : les personnes, la protection de leur santé et l’amé-
lioration de leur qualité de vie sont au centre des préoccupations relatives au
développement durable. Les personnes ont droit à une vie saine et productive,
en harmonie avec la nature; 

b) équité et solidarité sociales : les actions de développement doivent être
entreprises dans un souci d’équité intra et intergénérationnelle ainsi que
d’éthique et de solidarité sociales;

22. Villeneuve, C. et Rif fon, O. (2011). Comment réaliser une analyse de développement durable? Guide d’utilisation de la grille d’analyse 
de la Chaire de recherche en éco-conseil. Département des sciences fondamentales, Université du Québec à Chicoutimi, pages 1 et 2.

23. http://www.mddep.gouv.qc.ca/developpement/principes.pdf
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c) protection de l’environnement : pour par venir à un développement durable,
la protection de l’environnement doit faire par tie intégrante du processus de
développement;

d) ef ficacité économique : l’économie du Québec et de ses régions doit être
per formante, por teuse d’innovation et d’une prospérité économique favorable
au progrès social et respectueuse de l’environnement;

e) participation et engagement : la par ticipation et l’engagement des 
citoyens et des groupes qui les représentent sont nécessaires pour définir 
une vision concer tée du développement et assurer sa durabilité sur les plans
environnemental, social et économique;

f) accès au savoir : les mesures favorisant l’éducation, l’accès à l’information
et la recherche doivent être encouragées de manière à stimuler l’innovation
ainsi qu’à améliorer la sensibilisation et la par ticipation ef fective du public à
la mise en œuvre du développement durable;  

g) subsidiarité : les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au 
niveau approprié d’autorité. Une répar tition adéquate des lieux de décision
doit être recherchée, en ayant le souci de les rapprocher le plus possible des
citoyens et des communautés concernés;

h) partenariat et coopération intergouvernementale : les gouvernements
doivent collaborer afin de rendre durable le développement sur les plans 
environnemental, social et économique. Les actions entreprises sur un territoire
doivent prendre en considération leurs impacts à l’extérieur de celui-ci;

i) prévention : en présence d’un r isque connu, des actions de prévention, 
d’atténuation et de correction doivent être mises en place, en priorité à la
source; 

j) précaution : lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l’absence
de cer titude scientifique complète ne doit pas ser vir de prétexte pour remettre
à plus tard l’adoption de mesures ef fectives visant à prévenir une dégradation
de l’environnement;

k) protection du patrimoine cul turel : le patr imoine culturel, constitué de
biens, de lieux, de paysages, de traditions et de savoirs, reflète l’identité d’une
société. Il transmet les valeurs de celle-ci de génération en génération et 
sa conser vation favorise le caractère durable du développement. Il impor te
d’assurer son identification, sa protection et sa mise en valeur, en tenant
compte des composantes de rareté et de fragilité qui le caractérisent;
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l) préservation de la biodiversité : la diversité biologique rend des ser vices
inestimables et doit être conser vée pour le bénéfice des générations actuelles
et futures. Le maintien des espèces, des écosystèmes et des processus 
naturels qui entretiennent la vie est essentiel pour assurer la qualité de vie des
citoyens;

m) respect de la capacité de support des écosystèmes : les activités 
humaines doivent être respectueuses de la capacité de suppor t des écosys-
tèmes et en assurer la pérennité;

n) production et consommation responsables : des changements doivent
être appor tés dans les modes de production et de consommation en vue de
rendre ces dernières plus viables et plus responsables sur les plans social et
environnemental, entre autres par l’adoption d’une approche d’écoef ficience,
qui évite le gaspillage et qui optimise l’utilisation des ressources;

o) pollueur payeur : les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les 
actions dégradent autrement l’environnement doivent assumer leur par t des
coûts des mesures de prévention, de réduction et de contrôle des atteintes à
la qualité de l’environnement et de la lutte contre celles-ci;

p) internalisation des coûts : la valeur des biens et des ser vices doit refléter
l’ensemble des coûts qu’ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de
vie, de leur conception jusqu’à leur consommation et leur disposition finale.

43
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ANNEXE 2 : NOTES PERSONNELLES

Vos objectifs de participation : 

1re partie – S’informer 

1.

2.

3.

4.

2e partie – S’exprimer

1.

2.

3.

4.

Les rencontres auxquelles vous souhaitez assister : 

1re partie – S’informer 

Date :

Heure :

Lieu :

Vos commentaires (utilisez une autre feuille si vous manquez d’espace) : 

1.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

2.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

2e partie – S’exprimer

Date :

Heure :

Lieu :
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3.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

Vos questions (utilisez une autre feuille si vous manquez d’espace) : 

1. 

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

2.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

3.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

4.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

5.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?

6.

À quelle rencontre (1re par tie ou 2e par tie) poserez-vous cette question?
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Vos remarques, vos observations : 
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ANNEXE 3 : PENSE-BÊTE 
POUR UNE COMMUNICATION EFFICACE
1. Préparer sa communication (rappel)

Lisez des textes sur le sujet

Écrivez ce que vous pensez du sujet

Demandez ou évaluez combien de temps vous avez pour parler

Visitez l’endroit où vous parlerez

Imaginez ce que vous direz

Ayez une progression dans votre discours (ouver ture, argumentation, fermeture)

Parlez du sujet avec d’autres personnes et pratiquez votre présentation

2. Connaître le sujet
Présentez clairement et précisément votre sujet

Sachez expliquer votre sujet 

Soyez convaincant et vous-même convaincu!

3. Être à l’écoute
Balayez la salle du regard tout au long de votre communication

Obser vez les réactions de votre auditoire

Obser vez les regards de votre auditoire

Écoutez les silences de votre auditoire

Adaptez votre discours à votre auditoire et aux questions posées 

4. Faire at tention au non verbal 
Changez votre r y thme de parole (cour tes pauses, par ex.)

Variez le son et le ton de votre voix

Adoptez une posture confiante (tête, épaules et dos droits) sans être trop rigide

Appuyez votre communication d’une gestuelle (attention aux excès)  

Prenez conscience de vos tics ner veux afin de les apaiser

Faites attention à votre débit et à votre diction

Souriez!

Et n’oubliez sur tout pas de respirer !

5. Attitude
Soyez dynamique (tempérament)

Soyez énergique (par votre voix, vos mouvements)

Soyez passionné (ça se sent)

Soyez respectueux 

Captivez votre public (humour, anecdote, gestuelle)

Montrez que vous avez confiance en vous

Montrez que vous avez le contrôle

Respectez le point de vue qui n’est pas le vôtre et sur tout bien le démontrer

Soyez vous-même et non une caricature
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ANNEXE 4 : POUR EN SAVOIR PLUS 
SUR LA PARTICIPATION PUBLIQUE 
En dehors des périodes électorales, les autorités publiques peuvent solliciter la
par ticipation des citoyens pour les éclairer sur des enjeux courants de la décision
publique. Les autorités définissent alors un cadre de par ticipation en précisant la
forme, les thèmes, les délais, l’information donnée, etc. Ce type d’exercice pouvant
s’adresser à divers publics (citoyens, groupes de citoyens, par ties prenantes, 
entreprises, chercheurs, exper ts, etc.) s’appelle la participation publique.24

On identifie trois niveaux de par ticipation publique : l’information, la consultation
et la par ticipation active. 25

Chacun des niveaux de par ticipation publique vise l’atteinte d’objectifs dif férents :

• L’information, comme son nom l’indique, consiste à transmettre de l’information
sur un projet, un programme, une politique ou un plan, et à recueillir les questions
du public. 

• La consultation (ou l’audience publique) est principalement orientée vers la
collecte des points de vue des citoyens à l’égard du projet, du programme, de
la politique ou du plan. 

• Enfin, la participation active peut viser l’atteinte de divers objectifs, comme
par exemple par ticiper à une décision, identifier des préférences en vue
d’orienter des politiques publiques, collaborer ou coproduire un projet, un 
programme, une politique ou un plan. En général, la par ticipation active 
implique un engagement et une interaction plus grande entre l’autorité qui
consulte et les citoyens, sur une période de temps qui varie selon la méthode
employée (jur y citoyen, conférence citoyenne, audience publique, budget 
par ticipatif, etc.). Enfin, c’est la forme de par ticipation publique qui est la plus
propice à l’échange entre les par ties. 

Dans de ce guide, nous nous sommes attardés aux deux premiers niveaux de
par ticipation publique, soit l’information et la consultation, puisqu’il s’agit de ceux
mis en pratique par le BAPE. 

24. Bherer, Laurence. 6 mai 2011. Pourquoi la participation publique ?, présentation dans le cadre des Assises de l’Union des municipalités du Québec. 

La participation active est désignée également participation significative (agenda 21 locaux), ou, dans une vision un peu plus restrictive, participation 
décisionnelle (ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire). La Fondation Roi Baudoin emploie une catégorisation similaire,
soit la transmission, la consultation et la participation active. Enfin, l’échelle d’Arnstein propose 8 niveaux de participation des citoyens et le spectre 
de la participation du public de l’Association internationale pour la participation du public en propose 5. 

25. Ibid.
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Les instances de participation publique au Québec
Bien que ce guide soit orienté vers les procédures de par ticipation publique du
BAPE, il est impor tant de mentionner qu’il existe au Québec d’autres instances
dotées d’un mandat de consultation des citoyens sur les enjeux liés au dévelop-
pement et à l’aménagement du territoire. En voici un aperçu : 

Les Municipalités régionales de comté (MRC)
En ver tu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les MRC doivent soumettre
à la consultation de leurs citoyens leur énoncé de vision stratégique du dévelop-
pement culturel, économique, environnemental et social de leur terr itoire. Elles 
doivent aussi tenir des consultations entourant la modification ou la révision du
schéma d’aménagement ou de développement de leur territoire. 26

Les municipalités  
À l’instar des MRC, les municipalités doivent également soumettre à la consultation
l’énoncé de vision stratégique du développement culturel, économique, environ-
nemental et social de leur terr itoire. Les municipalités doivent aussi organiser 
des consultations sur le plan d’urbanisme ou une modification de celui-ci. 
Une municipalité peut également décider de se doter de plans et de politiques
encadrant son action et entreprendre des consultations dans le cadre de leur 
élaboration, notamment en ce qui concerne la gestion des matières résiduelles,
l’adoption de politiques familiale, culturelle, etc., ainsi que sur une foule d’autres
sujets de compétence municipale. 

En outre, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet aux municipalités 
d’organiser des référendums. Deux types de référendums existent : 

• Référendum décisionnel : les municipalités sont tenues, pour l’adoption d’un
projet de règlement contenant des dispositions sujettes à l’approbation référen-
daire (zonage, lotissement), d’entamer un processus d’approbation référendaire
par l’ouver ture d’un registre. Si le nombre requis de personnes habiles à voter
sur le territoire de la municipalité signent le registre dans le temps impar ti, la
municipalité doit tenir un référendum sur le projet de règlement. La municipalité
est liée par le résultat d’un référendum décisionnel. 

• Référendum consultatif : une municipalité peut également, de sa propre 
initiative, organiser un référendum consultatif non décisionnel sur des enjeux
touchant l’intérêt commun et la qualité de vie locale. La municipalité n’est pas
liée par le résultat d’un référendum consultatif.  

26. Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire. Avril 2009. La municipalité régionale de comté : compétences et responsabilités,
guide explicatif, p.55.
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Les autres instances et mécanismes en vigueur au Québec
En plus des mécanismes consultatifs prévus par la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ainsi que par la Loi sur la qualité de l’environnement, divers autres
moyens ont été développés pour favoriser une par ticipation citoyenne accrue. 27

• Les dispositions par ticulières aux élevages porcins.

• Le comité consultatif d’urbanisme (dans presque la totalité des municipalités du
Québec).

• Le comité consultatif agricole (toute communauté métropolitaine ou MRC qui
compte une zone agricole sur son territoire en est dotée).

• Les conseils de quar tier (à Québec, Rouyn-Noranda et Val-d’Or).

• Les comités locaux dans les Territoires non organisés (dans les MRC).

• L’Of fice de consultation publique de Montréal.

• Le rôle des conseils d’arrondissement dans la tenue de cer taines consultations
publiques prévues par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (à Longueuil,
Lévis, Montréal, Québec, Saguenay, Sherbrooke).

• Les conseils locaux de la Municipalité de la Baie-James.

• Les projets soustraits du processus d’approbation référendaire (dans les villes
de Longueuil, de Montréal et de Québec, par règlement soumis à la consultation
publique, pour des équipements collectifs ou institutionnels, des grandes infra-
structures, un établissement dépassant une cer taine super ficie, de l’habitation
dans le cadre d’un programme de logement social).

• Le droit d’initiative (à Montréal).

• De façon plus large, les Agences de la santé et des ser vices sociaux, la
Commis sion des biens culturels du Québec, ainsi qu’une panoplie d’autres 
instances qui peuvent avoir des mandats de consultation. 

Enfin, des organismes relevant du gouvernement fédéral peuvent également, 
dans cer tains cas, mener des audiences sur des enjeux qui relèvent de leur 
compétence: Agence canadienne d’évaluation environnementale, Of fice national
de l’énergie, Conseil des produits agricoles, etc.

27. Site Web du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire : 
http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/acteurs-et-processus/mecanismes-de-consultation-
publique-en-matiere-damenagement-du-territoire-et-durbanisme/ 
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Quelles sont les règles de l’art en matière 
de participation du public en environnement?
En s’inspirant des principes et bonnes pratiques recensés par les organismes 
internationaux28, nous identifions sept conditions à mettre en place afin d’assurer
une par ticipation pleine et entière des citoyens à une consultation publique : 

1. Indépendance : pour être crédible, un exercice de par ticipation publique doit
être piloté par une instance indépendante et crédible. L’instance doit respecter
des règles d’éthique connues de tous. 

2. Accès à l’information : l’information doit être disponible gratuitement, dans
un délai raisonnable, par les moyens susceptibles d’atteindre le public : dans
des lieux physiquement accessibles, dans les médias traditionnels, sur le Web,
etc. L’information doit être per tinente et utile, être complète, être présentée
dans un langage clair et compréhensible, et des résumés doivent être disponibles. 

3. Accès au processus : toute personne intéressée ou susceptible d’être touchée
par un projet doit pouvoir par ticiper à une consultation publique et ce, sans
égard à son af filiation, à sa formation, à sa profession, à sa religion, à son
sexe, à son âge et à son lieu de résidence. Des moyens technologiques 
peuvent être utilisés pour pallier cer taines contraintes (liées au terr itoire, à 
la distance, par exemple). Dans cer tains cas, une formation ou un soutien à la
par ticipation du public peut s’avérer nécessaire. La par ticipation des minorités
et des groupes vulnérables doit être encouragée et facilitée. La par ticipation
doit être adaptée au contexte, aux publics et être équitable29. Enfin, la par ticipation
doit être instaurée le plus en amont possible, alors qu’il existe réellement une
possibilité d’influencer le projet30. 

4. Convocation et publicité adéquates : le public doit être avisé dans des 
délais raisonnables et par des moyens susceptibles de l’atteindre, de la tenue
d’une consultation publique, de son objet, de l’horaire, des modalités de 
par ticipation. La publicité peut se faire par une combinaison de divers moyens :
avis publics, distribution à domicile d’un feuillet d’information, publicité dans
les médias locaux ou nationaux,  sur le Web, communiqués de presse, etc.

5. Clarté des modalités de participation : les règles de par ticipation doivent
être connues dès l’annonce de la consultation. Les règles doivent être adaptées
au contexte et permettre une par ticipation pleine et entière. Ces règles doivent
préciser les personnes qui peuvent par ticiper, le lieu, l’horaire, le processus
d’inscription s’il en existe un, l’ordre du jour, la documentation disponible, 
les modalités d’expression (droits de parole, fiches de commentaires, dépôt et
audition des mémoires, etc.).

28. Association internationale pour la participation du public (www.iap2.org) International Association for Impact Assesment (www.iaia.org), Secrétariat 
international francophone pour l’évaluation environnementale  (www.sifee.org), Organisation pour la coopération et le développement économiques
(www.ocde.org), Union européenne (www.unece.org).

29. International Association for Impact Assessment, Participation publique, principes internationaux pour une meilleure pratique :
http://www.iaia.org/publicdocuments/special-publications/SP4_fr.pdf 

30. Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, Aarhus, 
Danemark, 25 juin 1998, art. 6.4.
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6. Prise en compte de la participation dans la prise de décision : l’instance
qui consulte doit préciser de quelle façon sera prise en compte la par ticipation
publique, et quels sont les moyens de reddition de compte prévus.

7. Transparence et suivi : l’instance qui consulte doit préciser dans quels délais,
sous quelle forme et par quels moyens les résultats de la par ticipation du 
public, ainsi les recommandations qui en découleront, seront communiqués.
Quel est le suivi qui sera ef fectué de ces recommandations? Quels sont les
impacts d’un non-respect de celles-ci par le promoteur? Quels sont les recours
à la disposition des citoyens qui se sentent lésés?

En conclusion
La par ticipation publique compte plusieurs niveaux, soit l’information, la consultation
et la par ticipation active. L’inf luence des citoyens varie selon le niveau de 
par ticipation mis de l’avant. 

En matière d’environnement, c’est en général le BAPE qui organise la par ticipa-
tion publique au Québec. Il existe cependant d’autres instances de par ticipation
en matière d’aménagement et de développement du territoire.

La par ticipation publique est un champ d’exper tise dont les contours sont définis
par des organismes internationaux. Nous avons identifié 7 conditions pour une
par ticipation publique réussie.   

Enfin, la par ticipation peut of frir aux citoyens une occasion d’influencer les projets,
programmes, politiques ou plans. Les possibilités d’influence, et du fait même, les
attentes que les citoyens peuvent entretenir quant à l’impact de leur par ticipation,
varient selon le niveau de par ticipation (information, consultation, par ticipation
active) qui est mis à leur disposition.
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Notes...
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Vous avez aimé ce guide? 
Vous avez des commentaires ou des suggestions pour l’améliorer? 

Faites-nous les parvenir par courriel à : 

sprevost.cpesi@cgocable.ca

ou à

julie.caron-malenfant@inm.qc.ca 

EN ROUTE VERS UNE COMMUNICATION PLUS ÉCO-RESPONSABLE...

Pour réduire les impacts environnementaux, nos documents sont remis 

en version électronique pour limiter les impressions. En cas de besoin, il est recommandé 

de les imprimer recto/verso sur du papier 100% recyclé post-consommation.
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